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Amendement 94
Georgios Kyrtsos

Proposition de règlement
Considérant 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) Le règlement (UE) nº 909/2014 a 
introduit des règles relatives à la discipline 
en matière de règlement destinées à 
prévenir les défauts de règlement des 
transactions sur titres et à y remédier, de 
manière à garantir la sécurité du règlement 
des transactions. Ces règles comprennent 
notamment des obligations de déclaration, 
un régime de sanctions pécuniaires et des 
rachats d’office. Ce cadre a été développé 
et précisé par le règlement 
délégué (UE) 2018/1229 de la 
Commission40, ce qui a permis à toutes les 
parties intéressées, en dépit de l’absence 
d’expérience dans l’application de ces 
règles, de mieux comprendre le régime mis 
en place et les problèmes que son 
application pouvait soulever. À cet égard, 
il convient de clarifier le champ 
d’application des sanctions pécuniaires et 
des rachats d’office prévus à l’article 7 du 
règlement (UE) nº 909/2014, en précisant 
notamment les catégories de transactions 
qui en sont exclues. Ces exclusions 
devraient notamment couvrir les 
transactions en défaut de règlement pour 
des raisons qui ne sont pas imputables aux 
parties à la transaction, ainsi que les 
transactions qui n’impliquent pas deux 
parties, pour lesquelles l’application de 
sanctions pécuniaires ou de rachats 
d’office ne serait pas réalisable ou pourrait 
avoir des conséquences négatives pour le 
marché, comme certaines transactions du 
marché primaire, les opérations sur titres, 
les réorganisations, l’émission et le 
remboursement de parts de fonds et les 
réalignements. Il convient d’habiliter la 
Commission à compléter le 
règlement (UE) nº 909/2014 en définissant 
plus précisément les détails de ces 

(5) Le règlement (UE) nº 909/2014 a 
introduit des règles relatives à la discipline 
en matière de règlement destinées à 
prévenir les défauts de règlement des 
transactions sur titres et à y remédier, de 
manière à garantir la sécurité du règlement 
des transactions. Ces règles comprennent 
notamment des obligations de déclaration, 
un régime de sanctions pécuniaires et des 
rachats d’office. Ce cadre a été développé 
et précisé par le règlement 
délégué (UE) 2018/1229 de la 
Commission40, ce qui a permis à toutes les 
parties intéressées, en dépit de l’absence 
d’expérience dans l’application de ces 
règles, de mieux comprendre le régime mis 
en place et les problèmes que son 
application pouvait soulever. À cet égard, 
il convient de clarifier le champ 
d’application des sanctions pécuniaires et 
des rachats d’office prévus à l’article 7 du 
règlement (UE) nº 909/2014, en précisant 
notamment les catégories de transactions 
qui en sont exclues. Ces exclusions 
devraient notamment couvrir les 
transactions en défaut de règlement pour 
des raisons qui ne sont pas imputables aux 
parties à la transaction, ainsi que les 
transactions qui n’impliquent pas deux 
parties, pour lesquelles l’application de 
sanctions pécuniaires ne serait pas 
réalisable ou pourrait avoir des 
conséquences négatives pour le marché, 
comme certaines transactions du marché 
primaire, les opérations sur titres, les 
réorganisations, l’émission et le 
remboursement de parts de fonds, les 
réalignements et les transferts de titres 
sans paiement effectués dans le cadre de 
la (dé)mobilisation des sûretés. Il convient 
d’habiliter la Commission à compléter le 
règlement (UE) nº 909/2014 en définissant 
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exclusions au moyen d’un acte délégué. plus précisément les détails de ces 
exclusions au moyen d’un acte délégué.

__________________ __________________

40 Règlement délégué (UE) 2018/1229 de 
la Commission du 25 mai 2018 complétant 
le règlement (UE) nº 909/2014 du 
Parlement européen et du Conseil par des 
normes techniques de réglementation 
concernant la discipline en matière de 
règlement (JO L 230 du 13.9.2018, p. 1).

40 Règlement délégué (UE) 2018/1229 de 
la Commission du 25 mai 2018 complétant 
le règlement (UE) nº 909/2014 du 
Parlement européen et du Conseil par des 
normes techniques de réglementation 
concernant la discipline en matière de 
règlement (JO L 230 du 13.9.2018, p. 1).

Or. en

Amendement 95
Stéphanie Yon-Courtin

Proposition de règlement
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) L’objectif général du régime de 
discipline en matière de règlement est 
d’améliorer l’efficience des règlements 
dans l’Union. Toutefois, la volatilité des 
marchés en 2020 a amplifié les 
préoccupations liées aux potentiels effets 
négatifs des règles de rachat d’office, tant 
en conditions normales qu’en situation de 
tensions sur les marchés. L’application de 
ces règles devrait par conséquent faire 
l’objet d’une évaluation par la Commission 
pour ce qui est de leur caractère approprié, 
à la lumière de l’évolution de l’efficience 
des règlements dans l’Union. Les sanctions 
pécuniaires et les obligations de déclaration 
devraient toutefois continuer à s’appliquer 
afin que leur incidence sur l’amélioration 
de l’efficience des règlements dans l’Union 
puisse être évaluée. Compte tenu des 
incidences potentielles des règles de rachat 
d’office, ces règles ne devraient 
s’appliquer que si certaines conditions sont 
remplies, autrement dit si l’application de 
sanctions pécuniaires n’a pas entraîné de 
réduction continue et à long terme des 
défauts de règlement dans l’Union, si 

(6) L’objectif général du régime de 
discipline en matière de règlement est 
d’améliorer l’efficience des règlements 
dans l’Union. Toutefois, la volatilité des 
marchés en 2020 a amplifié les 
préoccupations liées aux potentiels effets 
négatifs des règles de rachat d’office, tant 
en conditions normales qu’en situation de 
tensions sur les marchés. L’application de 
ces règles devrait par conséquent faire 
l’objet d’une évaluation par la Commission 
de sa nécessité, de sa proportionnalité et
de son caractère approprié, à la lumière de 
l’évolution de l’efficience des règlements 
dans l’Union. Les sanctions pécuniaires et 
les obligations de déclaration devraient 
toutefois continuer à s’appliquer afin que 
leur incidence sur l’amélioration de 
l’efficience des règlements dans l’Union 
puisse être évaluée. Compte tenu des 
incidences potentielles des règles de rachat 
d’office, ces règles ne devraient 
s’appliquer qu’en dernier ressort lorsque 
toutes les autres mesures disponibles ne 
répondent pas au niveau insuffisant 
d’efficacité du règlement dans l’Union, à 
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l'efficience des règlements dans l’Union 
n’a pas atteint des niveaux appropriés au 
regard de marchés des capitaux de pays 
tiers qui sont comparables sur le plan de la 
taille et de la liquidité ainsi que des
instruments qui y sont négociés et des 
types de transactions qui y sont exécutés, 
ou si le niveau des défauts de règlement 
dans l’Union a ou est susceptible d’avoir 
un effet négatif sur la stabilité financière de 
l’Union. Si la Commission considère que 
l’une de ces conditions est remplie et que 
l’imposition de rachats d’office est une 
mesure proportionnée pour réduire le 
niveau des défauts de règlement dans 
l’Union, il convient qu'elle soit habilitée à 
adopter un acte d’exécution déterminant à 
quels instruments financiers ou à quelles 
catégories de transactions les règles de 
rachat d’office devraient commencer à 
s’appliquer. Les sanctions pécuniaires 
visées au troisième alinéa de l’article 7, 
paragraphe 2, du 
règlement (UE) nº 909/2014 devraient être 
calculées sur une base journalière pour 
chaque jour ouvrable où une transaction 
n’est pas réglée, jusqu’à l’expiration du 
délai de la procédure de rachat d’office ou 
jusqu’au jour du règlement effectif, selon 
ce qui intervient en premier.

condition que l’analyse coûts-avantages 
effectuée par l’AEMF prouve que l’outil 
est approprié et uniquement si certaines 
conditions sont remplies, autrement dit si 
l’application de sanctions pécuniaires n’a 
pas entraîné de réduction durable des 
défauts de règlement dans l’Union, si 
l'efficience des règlements dans l’Union 
n’a pas atteint des niveaux appropriés au 
regard de marchés des capitaux de pays 
tiers qui sont comparables sur le plan de la 
taille et de la liquidité ainsi que des 
instruments qui y sont négociés et des 
types de transactions qui y sont exécutés, 
ou si le niveau des défauts de règlement 
dans l’Union a ou est susceptible d’avoir 
un effet négatif sur la stabilité financière de 
l’Union. Si la Commission considère que 
l’une de ces conditions est remplie et que 
l’imposition de rachats d’office est une 
mesure proportionnée, nécessaire et 
adéquate pour réduire le niveau des 
défauts de règlement dans l’Union, il 
convient qu'elle soit habilitée à adopter un 
acte d’exécution déterminant à quels 
instruments financiers ou à quelles 
catégories de transactions les règles de 
rachat d’office devraient commencer à 
s’appliquer. Les sanctions pécuniaires 
visées au troisième alinéa de l’article 7, 
paragraphe 2, du 
règlement (UE) nº 909/2014 devraient être 
calculées sur une base journalière pour 
chaque jour ouvrable où une transaction 
n’est pas réglée, jusqu’à l’expiration du 
délai de la procédure de rachat d’office ou 
jusqu’au jour du règlement effectif, selon 
ce qui intervient en premier.

Or. en

Justification

L’analyse coûts-avantages fournie par l’AEMF constitue une garantie supplémentaire, 
complémentaire aux conditions proposées par la Commission, selon laquelle l’instrument de 
rachat d’office ne sera utilisé qu’une mesure de dernier recours.
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Amendement 96
Markus Ferber

Proposition de règlement
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) L’objectif général du régime de 
discipline en matière de règlement est 
d’améliorer l’efficience des règlements 
dans l’Union. Toutefois, la volatilité des 
marchés en 2020 a amplifié les 
préoccupations liées aux potentiels effets 
négatifs des règles de rachat d’office, tant 
en conditions normales qu’en situation de 
tensions sur les marchés. L’application de 
ces règles devrait par conséquent faire 
l’objet d’une évaluation par la Commission 
pour ce qui est de leur caractère approprié, 
à la lumière de l’évolution de l’efficience 
des règlements dans l’Union. Les sanctions 
pécuniaires et les obligations de déclaration 
devraient toutefois continuer à s’appliquer 
afin que leur incidence sur l’amélioration 
de l’efficience des règlements dans l’Union 
puisse être évaluée. Compte tenu des 
incidences potentielles des règles de rachat 
d’office, ces règles ne devraient 
s’appliquer que si certaines conditions sont 
remplies, autrement dit si l’application de 
sanctions pécuniaires n’a pas entraîné de 
réduction continue et à long terme des 
défauts de règlement dans l’Union, si 
l'efficience des règlements dans l’Union 
n’a pas atteint des niveaux appropriés au 
regard de marchés des capitaux de pays 
tiers qui sont comparables sur le plan de la 
taille et de la liquidité ainsi que des 
instruments qui y sont négociés et des 
types de transactions qui y sont exécutés, 
ou si le niveau des défauts de règlement 
dans l’Union a ou est susceptible d’avoir 
un effet négatif sur la stabilité financière de 
l’Union. Si la Commission considère que 
l’une de ces conditions est remplie et que 
l’imposition de rachats d’office est une 
mesure proportionnée pour réduire le 
niveau des défauts de règlement dans 
l’Union, il convient qu'elle soit habilitée à 

(6) L’objectif général du régime de 
discipline en matière de règlement est 
d’améliorer l’efficience des règlements 
dans l’Union. Toutefois, la volatilité des 
marchés en 2020 a amplifié les 
préoccupations liées aux potentiels effets 
négatifs des règles de rachat d’office, tant 
en conditions normales qu’en situation de 
tensions sur les marchés. L’application de 
ces règles devrait par conséquent faire 
l’objet d’une évaluation par la Commission 
pour ce qui est de leur caractère approprié, 
à la lumière de l’évolution de l’efficience 
des règlements dans l’Union. Les sanctions 
pécuniaires et les obligations de déclaration 
devraient toutefois continuer à s’appliquer 
afin que leur incidence sur l’amélioration 
de l’efficience des règlements dans l’Union 
puisse être évaluée. Compte tenu des 
incidences potentielles des règles de rachat 
d’office, ces règles ne devraient 
s’appliquer que si certaines conditions sont 
remplies, autrement dit si l’application de 
sanctions pécuniaires n’a pas entraîné de 
réduction continue et à long terme des 
défauts de règlement dans l’Union, ou si le 
niveau des défauts de règlement dans 
l’Union a ou est susceptible d’avoir un 
effet négatif sur la stabilité financière de 
l’Union. Si la Commission considère que 
l’une de ces conditions est remplie et que 
l’imposition de rachats d’office est une 
mesure proportionnée pour réduire le 
niveau des défauts de règlement dans 
l’Union, il convient qu'elle soit habilitée à 
adopter un acte d’exécution déterminant à 
quels instruments financiers ou à quelles 
catégories de transactions les règles de 
rachat d’office devraient commencer à 
s’appliquer. Les sanctions pécuniaires 
visées au troisième alinéa de l’article 7, 
paragraphe 2, du 
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adopter un acte d’exécution déterminant à 
quels instruments financiers ou à quelles 
catégories de transactions les règles de 
rachat d’office devraient commencer à 
s’appliquer. Les sanctions pécuniaires 
visées au troisième alinéa de l’article 7, 
paragraphe 2, du 
règlement (UE) nº 909/2014 devraient être 
calculées sur une base journalière pour 
chaque jour ouvrable où une transaction 
n’est pas réglée, jusqu’à l’expiration du 
délai de la procédure de rachat d’office ou 
jusqu’au jour du règlement effectif, selon 
ce qui intervient en premier.

règlement (UE) nº 909/2014 devraient être 
calculées sur une base journalière pour 
chaque jour ouvrable où une transaction 
n’est pas réglée, jusqu’à ce que l’opération 
de règlement soit réglée ou soit annulée 
bilatéralement.

Or. en

Amendement 97
Fulvio Martusciello

Proposition de règlement
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) L’objectif général du régime de 
discipline en matière de règlement est 
d’améliorer l’efficience des règlements 
dans l’Union. Toutefois, la volatilité des 
marchés en 2020 a amplifié les 
préoccupations liées aux potentiels effets 
négatifs des règles de rachat d’office, tant 
en conditions normales qu’en situation de 
tensions sur les marchés. L’application de 
ces règles devrait par conséquent faire 
l’objet d’une évaluation par la 
Commission pour ce qui est de leur 
caractère approprié, à la lumière de 
l’évolution de l’efficience des règlements 
dans l’Union. Les sanctions pécuniaires et 
les obligations de déclaration devraient 
toutefois continuer à s’appliquer afin que 
leur incidence sur l’amélioration de 
l’efficience des règlements dans l’Union 
puisse être évaluée. Compte tenu des 
incidences potentielles des règles de rachat 
d’office, ces règles ne devraient 
s’appliquer que si certaines conditions sont 

(6) L’objectif général du régime de 
discipline en matière de règlement est 
d’améliorer l’efficience des règlements 
dans l’Union. Toutefois, la volatilité des 
marchés en 2020 a amplifié les 
préoccupations liées aux potentiels effets 
négatifs des règles de rachat d’office, tant 
en conditions normales qu’en situation de 
tensions sur les marchés. L’existence de 
telles règles constitue une ingérence 
disproportionnée dans l’ exécution des 
transactions sur titres et le 
fonctionnement des marchés de valeurs 
mobilières, présente des risques 
importants pour la liquidité du marché et 
la stabilité financière dans l'Union et 
pourrait compromettre la compétitivité 
mondiale de l’Union. En raison des 
implications que le déploiement des 
rachats d’office pourrait avoir, la 
possibilité de leur application devrait être 
écartée. Les sanctions pécuniaires et les 
obligations de déclaration devraient 
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remplies, autrement dit si l’application de 
sanctions pécuniaires n’a pas entraîné de 
réduction continue et à long terme des 
défauts de règlement dans l’Union, si 
l'efficience des règlements dans l’Union 
n’a pas atteint des niveaux appropriés au 
regard de marchés des capitaux de pays 
tiers qui sont comparables sur le plan de la 
taille et de la liquidité ainsi que des 
instruments qui y sont négociés et des 
types de transactions qui y sont exécutés, 
ou si le niveau des défauts de règlement 
dans l’Union a ou est susceptible d’avoir 
un effet négatif sur la stabilité financière de 
l’Union. Si la Commission considère que 
l’une de ces conditions est remplie et que 
l’imposition de rachats d’office est une 
mesure proportionnée pour réduire le 
niveau des défauts de règlement dans 
l’Union, il convient qu'elle soit habilitée à 
adopter un acte d’exécution déterminant à 
quels instruments financiers ou à quelles 
catégories de transactions les règles de 
rachat d’office devraient commencer à 
s’appliquer. Les sanctions pécuniaires 
visées au troisième alinéa de l’article 7, 
paragraphe 2, du 
règlement (UE) nº 909/2014 devraient être 
calculées sur une base journalière pour 
chaque jour ouvrable où une transaction 
n’est pas réglée, jusqu’à l’expiration du 
délai de la procédure de rachat d’office ou 
jusqu’au jour du règlement effectif, selon 
ce qui intervient en premier.

toutefois continuer à s’appliquer afin que 
leur incidence sur l’amélioration de 
l’efficience des règlements dans l’Union 
puisse être évaluée. Compte tenu des 
incidences potentielles des règles de rachat 
d’office, ces règles ne devraient 
s’appliquer que si certaines conditions sont 
remplies, autrement dit si l’application de 
sanctions pécuniaires n’a pas entraîné de 
réduction continue et à long terme des 
défauts de règlement dans l’Union, si 
l'efficience des règlements dans l’Union 
n’a pas atteint des niveaux appropriés au 
regard de marchés des capitaux de pays 
tiers qui sont comparables sur le plan de la 
taille et de la liquidité ainsi que des 
instruments qui y sont négociés et des 
types de transactions qui y sont exécutés, 
ou si le niveau des défauts de règlement 
dans l’Union a ou est susceptible d’avoir 
un effet négatif sur la stabilité financière de 
l’Union. Si la Commission considère que 
l’une de ces conditions est remplie et que 
l’imposition de rachats d’office est une 
mesure proportionnée pour réduire le 
niveau des défauts de règlement dans 
l’Union, il convient qu'elle soit habilitée à 
adopter un acte d’exécution déterminant à 
quels instruments financiers ou à quelles 
catégories de transactions les règles de 
rachat d’office devraient commencer à 
s’appliquer. Les sanctions pécuniaires 
visées au troisième alinéa de l’article 7, 
paragraphe 2, du 
règlement (UE) nº 909/2014 devraient être 
calculées sur une base journalière pour 
chaque jour ouvrable où une transaction 
n’est pas réglée, jusqu’à l’expiration du 
délai de la procédure de rachat d’office ou 
jusqu’au jour du règlement effectif, selon 
ce qui intervient en premier.

Or. en

Amendement 98
Georgios Kyrtsos
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Proposition de règlement
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) L’objectif général du régime de 
discipline en matière de règlement est 
d’améliorer l’efficience des règlements 
dans l’Union. Toutefois, la volatilité des 
marchés en 2020 a amplifié les 
préoccupations liées aux potentiels effets 
négatifs des règles de rachat d’office, tant 
en conditions normales qu’en situation de 
tensions sur les marchés. L’application de 
ces règles devrait par conséquent faire 
l’objet d’une évaluation par la 
Commission pour ce qui est de leur 
caractère approprié, à la lumière de 
l’évolution de l’efficience des règlements 
dans l’Union. Les sanctions pécuniaires
et les obligations de déclaration devraient 
toutefois continuer à s’appliquer afin que 
leur incidence sur l’amélioration de 
l’efficience des règlements dans l’Union 
puisse être évaluée. Compte tenu des 
incidences potentielles des règles de 
rachat d’office, ces règles ne devraient 
s’appliquer que si certaines conditions 
sont remplies, autrement dit si 
l’application de sanctions pécuniaires n’a 
pas entraîné de réduction continue et à 
long terme des défauts de règlement dans 
l’Union, si l'efficience des règlements 
dans l’Union n’a pas atteint des niveaux 
appropriés au regard de marchés des 
capitaux de pays tiers qui sont 
comparables sur le plan de la taille et de 
la liquidité ainsi que des instruments qui y 
sont négociés et des types de transactions 
qui y sont exécutés, ou si le niveau des 
défauts de règlement dans l’Union a ou est 
susceptible d’avoir un effet négatif sur la 
stabilité financière de l’Union. Si la 
Commission considère que l’une de ces 
conditions est remplie et que l’imposition
de rachats d’office est une mesure 
proportionnée pour réduire le niveau des 
défauts de règlement dans l’Union, il 
convient qu'elle soit habilitée à adopter 
un acte d’exécution déterminant à quels 

(6) L’objectif général du régime de 
discipline en matière de règlement est 
d’améliorer l’efficience des règlements 
dans l’Union. Toutefois, la volatilité des 
marchés en 2020 a amplifié les 
préoccupations liées aux potentiels effets 
négatifs des règles de rachat d’office, tant 
en conditions normales qu’en situation de 
tensions sur les marchés. L’existence de 
telles règles constitue une ingérence 
disproportionnée dans l’ exécution des 
transactions sur titres et le 
fonctionnement des marchés de valeurs 
mobilières, présente des risques 
importants pour la liquidité du marché et 
la stabilité financière dans l'Union et 
pourrait compromettre la compétitivité 
mondiale de l’Union. En raison des 
implications que le déploiement des 
rachats d’office pourrait avoir, la 
possibilité de leur application devrait être 
écartée. Les sanctions pécuniaires et les 
obligations de déclaration devraient 
toutefois continuer à s’appliquer afin 
d’améliorer l’efficience des règlements
dans l’Union. L’AEMF, en étroite 
coopération avec le SEBC, devrait avoir la 
possibilité d’élaborer des projets de 
normes techniques de réglementation 
visant à préciser les niveaux cibles 
d’efficacité du règlement, en tenant 
compte de facteurs tels que la liquidité des 
instruments financiers, la nature 
transfrontalière ou nationale des 
transactions et les monnaies dans 
lesquelles les transactions sont réglées. 
Les sanctions pécuniaires visées au 
troisième alinéa de l’article 7, 
paragraphe 2, du 
règlement (UE) nº 909/2014 devraient être 
calculées sur une base journalière pour 
chaque jour ouvrable où une transaction 
n’est pas réglée, jusqu’au jour du 
règlement effectif ou jusqu’à ce que 
l’opération ait été annulée bilatéralement
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instruments financiers ou à quelles 
catégories de transactions les règles de 
rachat d’office devraient commencer à 
s’appliquer. Les sanctions pécuniaires 
visées au troisième alinéa de l’article 7, 
paragraphe 2, du 
règlement (UE) nº 909/2014 devraient être 
calculées sur une base journalière pour 
chaque jour ouvrable où une transaction 
n’est pas réglée, jusqu’à l’expiration du 
délai de la procédure de rachat d’office ou 
jusqu’au jour du règlement effectif, selon 
ce qui intervient en premier.

Afin de soutenir la fourniture 
d’informations précises, en temps utile et 
complètes sur les sanctions, toutes les 
informations nécessaires au calcul des 
sanctions en espèces devraient être 
centralisées dans le point d’accès unique 
européen.

Or. en

Amendement 99
Georgios Kyrtsos, Stéphanie Yon-Courtin

Proposition de règlement
Considérant 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(6 bis) La suppression des dispositions de 
rachat de la contrepartie centrale du 
règlement (UE) no 236/2012 par le 
règlement (UE) no 909/2014 était justifiée 
à l’époque parce que ces dispositions 
seraient couvertes par les dispositions 
obligatoires de ce dernier règlement. Les 
dispositions relatives au rachat d’actions 
compensées devraient à présent être 
réintroduites dans le règlement (UE) no 
236/2012 parallèlement à la suppression 
des dispositions de rachat d’office du 
règlement (UE) no 909/2014.

Or. en

Amendement 100
Georgios Kyrtsos

Proposition de règlement
Considérant 8
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Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Les procédures de rachat d’office 
et d’indemnité financière prévoient que le 
vendeur paie à l’acheteur la différence 
entre le prix de rachat et le prix de 
transaction initial lorsque le prix de ce 
rachat ou le prix de référence de cette 
indemnité financière est supérieur au prix 
de transaction initial, et uniquement dans 
ce cas. Cette asymétrie des conditions de 
paiement de la différence pourrait créer 
une situation inéquitable qui, dans 
l'hypothèse d'un prix de rachat ou de 
référence inférieur au prix de transaction 
initial, profiterait indûment à l’acheteur. 
Le paiement de la différence entre le prix 
de rachat et le prix de transaction initial 
devrait par conséquent intervenir dans les 
deux sens, afin que les parties à la 
transaction se retrouvent dans les mêmes 
conditions économiques que si la 
transaction initiale avait eu lieu.

supprimé

Or. en

Amendement 101
Georgios Kyrtsos

Proposition de règlement
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Dans les cas où s’appliquent les 
règles de rachat d’office, la Commission 
devrait avoir la possibilité de suspendre 
temporairement leur application dans 
certaines situations exceptionnelles. Une 
telle suspension devrait être possible pour 
des catégories spécifiques d’instruments 
financiers, lorsque cela est nécessaire 
pour éviter ou contrer une grave menace 
pour la stabilité financière dans l’Union 
ou pour le bon fonctionnement des 
marchés financiers dans l’Union. Une 
telle suspension devrait être 

supprimé
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proportionnée à ces objectifs.

Or. en

Amendement 102
Markus Ferber

Proposition de règlement
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) Le règlement (UE) nº 909/2014 
exige la coopération des autorités 
intéressées par les activités de DCT dont 
les services portent sur des instruments 
financiers constitués en vertu du droit de 
plus d’un État membre. Néanmoins, le 
dispositif de surveillance reste morcelé et 
peut entraîner des différences dans 
l'assignation et la nature des pouvoirs de 
surveillance, selon le DCT concerné. En 
retour, cette situation crée des obstacles à 
la fourniture transfrontière de services par 
les DCT dans l’Union, perpétue les 
dysfonctionnements qui persistent sur le 
marché du règlement de l’Union et a des 
incidences négatives sur la stabilité des 
marchés financiers de l’Union. Malgré la 
possibilité de mettre en place des collèges 
conformément à l’article 24, paragraphe 4, 
de ce règlement, cette option n’a été que 
rarement utilisée. Afin de garantir une 
coordination efficace et efficiente de la 
surveillance exercée par les autorités 
compétentes, l’obligation de mettre en 
place des collèges devrait s’appliquer dans 
deux cas: premièrement, pour les DCT 
qui fournissent des services notariaux et 
des services de tenue centralisée de 
comptes transfrontières portant sur des 
instruments financiers constitués en vertu 
du droit de plus d’un État membre 
(«collèges de passeportage») et, 
deuxièmement, pour les DCT qui 
appartiennent au même groupe («collèges 
de groupe»). Pour réduire la charge 
administrative des autorités qui font partie 

(19) Le règlement (UE) nº 909/2014 
exige la coopération des autorités 
intéressées par les activités de DCT dont 
les services portent sur des instruments 
financiers constitués en vertu du droit de 
plus d’un État membre. Néanmoins, le 
dispositif de surveillance reste morcelé et 
peut entraîner des différences dans 
l'assignation et la nature des pouvoirs de 
surveillance, selon le DCT concerné. En 
retour, cette situation crée des obstacles à 
la fourniture transfrontière de services par 
les DCT dans l’Union, perpétue les 
dysfonctionnements qui persistent sur le 
marché du règlement de l’Union et a des 
incidences négatives sur la stabilité des 
marchés financiers de l’Union. Malgré la 
possibilité de mettre en place des collèges 
conformément à l’article 24, paragraphe 4, 
de ce règlement, cette option n’a été que 
rarement utilisée. Afin de garantir une 
coordination efficace et efficiente de la 
surveillance exercée par les autorités 
compétentes, l’obligation de mettre en 
place des collèges devrait s’appliquer aux
DCT qui appartiennent au même groupe 
(«collèges de groupe»).
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de collèges, lorsqu’un DCT fournissant 
des services transfrontières fait également 
partie d’un groupe de DCT, le président 
du collège devrait pouvoir décider de ne 
créer qu'un seul collège pour ce DCT. Si 
les autres DCT du groupe fournissent 
également des services transfrontières, le 
président du collège ne devrait pouvoir 
prendre cette décision que si les autorités 
compétentes pour ces autres DCT y 
consentent. Dans ce cas, un seul collège 
exercerait pour tous les DCT du groupe 
les tâches assignées aux collèges de 
passeportage et aux collèges de groupe. Il 
convient que ces collèges veillent au 
partage des informations se rapportant 
aux DCT concernés.

Or. en

Justification

Deux ensembles différents de collèges pourraient créer une couche supplémentaire et inutile 
de complexité.

Amendement 103
Fulvio Martusciello

Proposition de règlement
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) Le règlement (UE) nº 909/2014 
exige la coopération des autorités 
intéressées par les activités de DCT dont 
les services portent sur des instruments 
financiers constitués en vertu du droit de 
plus d’un État membre. Néanmoins, le 
dispositif de surveillance reste morcelé et 
peut entraîner des différences dans 
l'assignation et la nature des pouvoirs de 
surveillance, selon le DCT concerné. En 
retour, cette situation crée des obstacles à 
la fourniture transfrontière de services par 
les DCT dans l’Union, perpétue les 
dysfonctionnements qui persistent sur le 
marché du règlement de l’Union et a des 

(19) Le règlement (UE) nº 909/2014 
exige la coopération des autorités 
intéressées par les activités de DCT dont 
les services portent sur des instruments 
financiers constitués en vertu du droit de 
plus d’un État membre. Néanmoins, le 
dispositif de surveillance reste morcelé et 
peut entraîner des différences dans 
l'assignation et la nature des pouvoirs de 
surveillance, selon le DCT concerné. En 
retour, cette situation crée des obstacles à 
la fourniture transfrontière de services par 
les DCT dans l’Union, perpétue les 
dysfonctionnements qui persistent sur le 
marché du règlement de l’Union et a des 
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incidences négatives sur la stabilité des 
marchés financiers de l’Union. Malgré la 
possibilité de mettre en place des collèges 
conformément à l’article 24, paragraphe 4, 
de ce règlement, cette option n’a été que 
rarement utilisée. Afin de garantir une 
coordination efficace et efficiente de la 
surveillance exercée par les autorités 
compétentes, l’obligation de mettre en 
place des collèges devrait s’appliquer dans 
deux cas: premièrement, pour les DCT 
qui fournissent des services notariaux et 
des services de tenue centralisée de 
comptes transfrontières portant sur des 
instruments financiers constitués en vertu 
du droit de plus d’un État membre 
(«collèges de passeportage») et, 
deuxièmement, pour les DCT qui 
appartiennent au même groupe («collèges 
de groupe»). Pour réduire la charge 
administrative des autorités qui font partie 
de collèges, lorsqu’un DCT fournissant 
des services transfrontières fait également 
partie d’un groupe de DCT, le président 
du collège devrait pouvoir décider de ne 
créer qu'un seul collège pour ce DCT. Si 
les autres DCT du groupe fournissent 
également des services transfrontières, le 
président du collège ne devrait pouvoir 
prendre cette décision que si les autorités 
compétentes pour ces autres DCT y 
consentent. Dans ce cas, un seul collège 
exercerait pour tous les DCT du groupe 
les tâches assignées aux collèges de 
passeportage et aux collèges de groupe. Il 
convient que ces collèges veillent au 
partage des informations se rapportant 
aux DCT concernés.

incidences négatives sur la stabilité des 
marchés financiers de l’Union. Malgré la 
possibilité de mettre en place des collèges 
conformément à l’article 24, paragraphe 4, 
de ce règlement, cette option n’a été que 
rarement utilisée. Afin de garantir une 
coordination efficace et efficiente de la 
surveillance exercée par les autorités 
compétentes, l’obligation de mettre en 
place des collèges devrait reposer sur un 
critère unique existant et fiable, à savoir 
l’importance substantielle d’un DCT pour 
une juridiction autre que celle où il est 
établi. Le seuil pour l’établissement 
obligatoire par les autorités compétentes
d’un collège d’autorités de contrôle 
devrait être atteint lorsqu’un DCT revêt 
une importance considérable dans au 
moins deux États membres d’accueil. Il 
convient que ces collèges veillent au 
partage des informations se rapportant 
aux DCT concernés. Les membres d’un 
collège devraient pouvoir demander 
l’adoption par le collège d’un avis 
contraignant portant sur des problèmes 
relevés au cours du processus de 
réexamen et d’évaluation des DCT ou au 
cours du réexamen et de l’évaluation des 
prestataires de services accessoires de type 
bancaire, sur des problèmes ayant trait à 
l’extension ou l’externalisation d’activités 
et de services fournis par le DCT, ou sur 
des problèmes relatifs à tout manquement 
présumé aux exigences du 
règlement (UE) nº 909/2014 résultant de 
la fourniture de services dans un État 
membre d’accueil. Le processus 
d’adoption de ce type d’avis devrait 
reposer sur un vote à la majorité simple.

Or. en

Amendement 104
Georgios Kyrtsos

Proposition de règlement
Considérant 19
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Texte proposé par la Commission Amendement

(19) Le règlement (UE) nº 909/2014 
exige la coopération des autorités 
intéressées par les activités de DCT dont 
les services portent sur des instruments 
financiers constitués en vertu du droit de 
plus d’un État membre. Néanmoins, le 
dispositif de surveillance reste morcelé et 
peut entraîner des différences dans 
l'assignation et la nature des pouvoirs de 
surveillance, selon le DCT concerné. En 
retour, cette situation crée des obstacles à 
la fourniture transfrontière de services par 
les DCT dans l’Union, perpétue les 
dysfonctionnements qui persistent sur le 
marché du règlement de l’Union et a des 
incidences négatives sur la stabilité des 
marchés financiers de l’Union. Malgré la 
possibilité de mettre en place des collèges 
conformément à l’article 24, paragraphe 4, 
de ce règlement, cette option n’a été que 
rarement utilisée. Afin de garantir une 
coordination efficace et efficiente de la 
surveillance exercée par les autorités 
compétentes, l’obligation de mettre en 
place des collèges devrait s’appliquer dans 
deux cas: premièrement, pour les DCT 
qui fournissent des services notariaux et 
des services de tenue centralisée de 
comptes transfrontières portant sur des 
instruments financiers constitués en vertu 
du droit de plus d’un État membre 
(«collèges de passeportage») et, 
deuxièmement, pour les DCT qui 
appartiennent au même groupe («collèges 
de groupe»). Pour réduire la charge 
administrative des autorités qui font partie 
de collèges, lorsqu’un DCT fournissant 
des services transfrontières fait également 
partie d’un groupe de DCT, le président 
du collège devrait pouvoir décider de ne 
créer qu'un seul collège pour ce DCT. Si 
les autres DCT du groupe fournissent 
également des services transfrontières, le 
président du collège ne devrait pouvoir 
prendre cette décision que si les autorités 
compétentes pour ces autres DCT y 
consentent. Dans ce cas, un seul collège 

(19) Le règlement (UE) nº 909/2014 
exige la coopération des autorités 
intéressées par les activités de DCT dont 
les services portent sur des instruments 
financiers constitués en vertu du droit de 
plus d’un État membre. Néanmoins, le 
dispositif de surveillance reste morcelé et 
peut entraîner des différences dans 
l'assignation et la nature des pouvoirs de 
surveillance, selon le DCT concerné. En 
retour, cette situation crée des obstacles à 
la fourniture transfrontière de services par 
les DCT dans l’Union, perpétue les 
dysfonctionnements qui persistent sur le 
marché du règlement de l’Union et a des 
incidences négatives sur la stabilité des 
marchés financiers de l’Union. Malgré la 
possibilité de mettre en place des collèges 
conformément à l’article 24, paragraphe 4, 
de ce règlement, cette option n’a été que 
rarement utilisée. Afin de garantir une 
coordination efficace et efficiente de la 
surveillance exercée par les autorités 
compétentes, l’obligation de mettre en 
place des collèges devrait reposer sur un 
critère unique existant et fiable, à savoir 
l’importance substantielle d’un DCT pour 
une juridiction autre que celle où il est 
établi. Le seuil pour l’établissement 
obligatoire par les autorités compétentes
d’un collège d’autorités de contrôle 
devrait être atteint lorsqu’un DCT revêt 
une importance considérable dans au 
moins deux États membres d’accueil. Il 
convient que ces collèges veillent au 
partage des informations se rapportant 
aux DCT concernés. Les membres d’un 
collège devraient pouvoir demander 
l’adoption par le collège d’un avis 
contraignant portant sur des problèmes 
relevés au cours du processus de 
réexamen et d’évaluation des DCT ou au 
cours du réexamen et de l’évaluation des 
prestataires de services accessoires de type 
bancaire, sur des problèmes ayant trait à 
l’extension ou l’externalisation d’activités 
et de services fournis par le DCT, ou sur 
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exercerait pour tous les DCT du groupe 
les tâches assignées aux collèges de 
passeportage et aux collèges de groupe. Il 
convient que ces collèges veillent au 
partage des informations se rapportant 
aux DCT concernés.

des problèmes relatifs à tout manquement 
présumé aux exigences du 
règlement (UE) nº 909/2014 résultant de 
la fourniture de services dans un État 
membre d’accueil. Le processus 
d’adoption de ce type d’avis devrait 
reposer sur un vote à la majorité simple.

Or. en

Amendement 105
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE
René Repasi

Proposition de règlement
Considérant 19 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(19 bis) Afin de remédier à la 
fragmentation existante sur le plan 
national dans le paysage post-négociation 
et de mettre en place une infrastructure 
solide, compétitive et bien surveillée sur 
les marchés des capitaux, la fourniture de 
services transfrontaliers devrait être 
soumise à l’agrément et à la surveillance 
de l’AEMF, lorsque les opérations des 
DCT revêtent une importance 
considérable pour le fonctionnement des 
marchés des valeurs mobilières et la 
protection des investisseurs dans l’Union.

Or. en

Amendement 106
René Repasi

Proposition de règlement
Considérant 19 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(19 bis) Il convient d’accorder à 
l’AEMF d’autres pouvoirs de surveillance 
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en ce qui concerne les dépositaires 
centraux internationaux de titres établis 
dans l’Union qui sont actifs dans le 
règlement transfrontalier de titres 
négociés au niveau international. Dans 
l’accomplissement de ces tâches, l’AEMF 
devrait coopérer étroitement avec d’autres 
autorités concernées participant à 
l’agrément et à la surveillance de ces 
DCT.

Or. en

Amendement 107
René Repasi

Proposition de règlement
Considérant 24 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(24 bis) Certains DCT établis dans 
l’Union exploitent des systèmes de 
règlement de titres qui appliquent des 
accords de compensation. Ces DCT 
devraient surveiller et gérer de manière 
adéquate les risques découlant de 
l’application des accords de compensation 
mis en place pour le règlement sur une 
base nette.

Or. en

Amendement 108
René Repasi

Proposition de règlement
Considérant 26

Texte proposé par la Commission Amendement

(26) Afin d’éviter les risques de 
règlement dus à l’insolvabilité d’un organe 
de règlement, les DCT devraient, dans 
toute la mesure du possible, régler le volet 
«espèces» des transactions sur titres via des 

(26) Afin d’éviter les risques de 
règlement dus à l’insolvabilité d’un organe 
de règlement, les DCT devraient, dans 
toute la mesure du possible, régler le volet 
«espèces» des transactions sur titres via des 
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comptes ouverts auprès d’une banque 
centrale. Si cette possibilité n’est pas 
envisageable en pratique, notamment si le 
DCT ne satisfait pas aux conditions pour 
avoir accès à une banque centrale autre que 
celle de son État membre d’origine, ce 
DCT devrait pouvoir régler le volet 
«espèces» des transactions en devises via 
des comptes ouverts auprès 
d’établissements agréés pour fournir des 
services bancaires, sous réserve des 
conditions prévues par le 
règlement (UE) nº 909/2014. L’efficience 
du marché des règlements serait renforcée 
par un accroissement des possibilités, pour 
les DCT, de fournir des règlements de 
titres en devises via des comptes ouverts 
auprès d’établissements agréés pour la 
fourniture de services bancaires, avec des 
limites de risques appropriées, l'objectif 
étant d’approfondir les marchés des 
capitaux et de renforcer les règlements 
transfrontières. À cette fin, les DCT agréés 
pour fournir des services accessoires de 
type bancaire conformément au 
règlement (UE) nº 909/2014, et pour 
lesquels les risques pertinents font déjà 
l’objet d’un suivi, devraient pouvoir 
fournir ces services à d’autres DCT non 
titulaires de telles licences, que ces derniers 
fassent ou non partie du même groupe 
d’entreprises.

comptes ouverts auprès d’une banque 
centrale. Si cette possibilité n’est pas 
envisageable en pratique, notamment si le 
DCT ne satisfait pas aux conditions pour 
avoir accès à une banque centrale autre que 
celle de son État membre d’origine, ce 
DCT devrait pouvoir régler le volet 
«espèces» des transactions en devises via 
des comptes ouverts auprès 
d’établissements agréés pour fournir des 
services bancaires, sous réserve des 
conditions prévues par le 
règlement (UE) nº 909/2014. L’efficience 
du marché des règlements serait renforcée 
par un accroissement des possibilités, pour 
les DCT, de fournir des règlements de 
titres en devises via des comptes ouverts 
auprès d’établissements agréés pour la 
fourniture de services bancaires, avec des 
limites de risques appropriées, l'objectif 
étant d’approfondir les marchés des 
capitaux et de renforcer les règlements 
transfrontières. À cette fin, les DCT agréés 
pour fournir des services accessoires de 
type bancaire conformément au 
règlement (UE) nº 909/2014, et pour 
lesquels les risques pertinents font déjà 
l’objet d’un suivi, devraient pouvoir 
fournir ces services à d’autres DCT non
titulaires de telles licences, que ces derniers 
fassent ou non partie du même groupe 
d’entreprises. Les établissements de crédit 
désignés et les DCT autorisés à fournir 
des services accessoires de type bancaire 
ne devraient être autorisés à fournir de 
tels services qu’à des fins de règlement du 
volet «espèces» des transactions traitées 
dans le système de règlement de titres du 
DCT qui souhaite utiliser les services 
accessoires de type bancaire dans une ou 
des monnaies autres que celles du pays où 
le règlement a lieu, et pas pour d’autres 
activités.

Or. en

Amendement 109
Georgios Kyrtsos, Stéphanie Yon-Courtin
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Proposition de règlement
Considérant 26

Texte proposé par la Commission Amendement

(26) Afin d’éviter les risques de 
règlement dus à l’insolvabilité d’un organe 
de règlement, les DCT devraient, dans 
toute la mesure du possible, régler le volet 
«espèces» des transactions sur titres via des 
comptes ouverts auprès d’une banque 
centrale. Si cette possibilité n’est pas 
envisageable en pratique, notamment si le 
DCT ne satisfait pas aux conditions pour 
avoir accès à une banque centrale autre 
que celle de son État membre d’origine, ce 
DCT devrait pouvoir régler le volet 
«espèces» des transactions en devises via 
des comptes ouverts auprès 
d’établissements agréés pour fournir des 
services bancaires, sous réserve des 
conditions prévues par le 
règlement (UE) nº 909/2014. L’efficience 
du marché des règlements serait renforcée 
par un accroissement des possibilités, 
pour les DCT, de fournir des règlements 
de titres en devises via des comptes 
ouverts auprès d’établissements agréés 
pour la fourniture de services bancaires, 
avec des limites de risques appropriées, 
l'objectif étant d’approfondir les marchés 
des capitaux et de renforcer les 
règlements transfrontières. À cette fin, les 
DCT agréés pour fournir des services 
accessoires de type bancaire conformément 
au règlement (UE) nº 909/2014, et pour 
lesquels les risques pertinents font déjà 
l’objet d’un suivi, devraient pouvoir 
fournir ces services à d’autres DCT non 
titulaires de telles licences, que ces derniers 
fassent ou non partie du même groupe 
d’entreprises.

(26) Afin d’éviter les risques de 
règlement dus à l’insolvabilité d’un organe 
de règlement, les DCT devraient, dans 
toute la mesure du possible, régler le volet 
«espèces» des transactions sur titres en 
monnaie de banque centrale via des 
comptes ouverts auprès d’une banque 
centrale. Si cette possibilité n’est pas 
envisageable en pratique, notamment si le 
DCT ne satisfait pas aux conditions pour 
avoir accès à un système de paiement géré 
par une banque centrale autre que celle de 
son État membre d’origine, ce DCT devrait 
pouvoir régler le volet «espèces» des 
transactions en devises de pays tiers en 
monnaie de banque commerciale via des 
comptes ouverts auprès d’établissements 
agréés pour fournir des services bancaires, 
sous réserve des conditions prévues par le 
règlement (UE) nº 909/2014. Les DCT 
agréés pour fournir des services accessoires 
de type bancaire conformément au 
règlement (UE) nº 909/2014, et pour 
lesquels les risques pertinents font déjà 
l’objet d’un suivi, devraient pouvoir 
fournir des services relatifs au volet 
«espèces» des transactions sur titres, 
lorsque ces espèces sont une devise d’un 
pays tiers, à d’autres DCT non titulaires de 
telles licences, que ces derniers fassent ou 
non partie du même groupe d’entreprises.

Or. en

Amendement 110
Georgios Kyrtsos
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Proposition de règlement
Considérant 27

Texte proposé par la Commission Amendement

(27) Dans une limite de risques établie
de manière appropriée, les DCT qui ne sont 
pas agréés pour fournir des services 
accessoires de type bancaire devraient 
pouvoir proposer un volume suffisant de 
règlements en devises via des comptes 
ouverts auprès d’établissements de crédit 
ou via leurs propres comptes. Le seuil en 
dessous duquel un DCT peut désigner un 
établissement de crédit pour fournir des 
services accessoires de type bancaire à 
partir d’une entité juridique distincte sans 
être tenu de se conformer aux conditions 
du titre IV du règlement (UE) nº 909/2014 
devrait être calibré de manière à 
promouvoir l’efficience des règlements et 
l’utilisation de services accessoires de type 
bancaire, tout en garantissant la stabilité 
financière. L’ABE, en tant qu’organe doté 
d’une expertise spécialisée dans les 
questions bancaires et de risque de crédit, 
devrait être chargée d’élaborer des projets 
de normes techniques de réglementation 
pour fixer les seuils appropriés et, s’il y a 
lieu, toute exigence en matière 
d’atténuation des risques. L’ABE devrait 
également coopérer étroitement avec les 
membres du SEBC et l’AEMF. La 
Commission devrait être habilitée à adopter 
des normes techniques de réglementation, 
conformément à l’article 290 du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne 
(TFUE), en ce qui concerne les éléments 
précis de la définition de la fourniture de 
services accessoires de type bancaire, le 
détail des exigences de gestion des risques 
et de fonds propres pour les DCT et les 
exigences prudentielles relatives aux 
risques de crédit et de liquidité applicables 
aux DCT et aux établissements de crédit 
désignés qui sont autorisés à fournir des 
services accessoires de type bancaire.

(27) Dans des limites de risque fixées de 
manière appropriée, les DCT qui ne sont 
pas autorisés à fournir des services 
auxiliaires de type bancaire devraient être 
en mesure d’organiser des paiements en 
monnaie de pays tiers au moyen de
comptes ouverts auprès d’établissements 
de crédit et de comptes ouverts auprès de 
DCT agréés pour fournir des services 
auxiliaires de type bancaire. Les seuils en 
dessous desquels un DCT devrait être en 
mesure de désigner un établissement de 
crédit en tant qu’entité juridique distincte 
ou un DCT agréé pour fournir des services 
auxiliaires de type bancaire sans être tenus
de respecter les conditions énoncées au
titre IV du règlement (UE) no 909/2014 
devraient consister en un montant 
maximal pour ces paiements arrangés. Ce 
seuil devrait être calibré de manière à 
promouvoir l’efficience des règlements et 
l’utilisation de services accessoires de type 
bancaire, tout en garantissant la stabilité 
financière. Il est possible que des seuils 
différents soient fixés pour différentes 
monnaies de pays tiers, en particulier 
pour les monnaies les plus liquides 
comme G4, tout en fixant une limite 
appropriée qui serait applicable à 
l’établissement dans son ensemble.
L’ABE, en tant qu’organe doté d’une 
expertise spécialisée dans les questions 
bancaires et de risque de crédit, devrait être 
chargée d’élaborer des projets de normes 
techniques de réglementation pour fixer les 
seuils appropriés et, s’il y a lieu, toute 
exigence en matière d’atténuation des 
risques. L’ABE devrait également coopérer 
étroitement avec les membres du SEBC et 
l’AEMF. La Commission devrait être 
habilitée à adopter des normes techniques 
de réglementation, conformément à 
l’article 290 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne (TFUE), en ce qui 
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concerne les éléments précis de la 
définition de la fourniture de services 
accessoires de type bancaire, le détail des 
exigences de gestion des risques et de 
fonds propres pour les DCT et les 
exigences prudentielles relatives aux 
risques de crédit et de liquidité applicables 
aux DCT et aux établissements de crédit 
désignés qui sont autorisés à fournir des 
services accessoires de type bancaire.

Or. en

Amendement 111
Stéphanie Yon-Courtin

Proposition de règlement
Considérant 27

Texte proposé par la Commission Amendement

(27) Dans une limite de risques établie
de manière appropriée, les DCT qui ne sont 
pas agréés pour fournir des services 
accessoires de type bancaire devraient 
pouvoir proposer un volume suffisant de 
règlements en devises via des comptes 
ouverts auprès d’établissements de crédit 
ou via leurs propres comptes. Le seuil en 
dessous duquel un DCT peut désigner un 
établissement de crédit pour fournir des 
services accessoires de type bancaire à 
partir d’une entité juridique distincte sans 
être tenu de se conformer aux conditions 
du titre IV du règlement (UE) nº 909/2014 
devrait être calibré de manière à 
promouvoir l’efficience des règlements et 
l’utilisation de services accessoires de type 
bancaire, tout en garantissant la stabilité 
financière. L’ABE, en tant qu’organe doté 
d’une expertise spécialisée dans les 
questions bancaires et de risque de crédit, 
devrait être chargée d’élaborer des projets 
de normes techniques de réglementation 
pour fixer les seuils appropriés et, s’il y a 
lieu, toute exigence en matière 
d’atténuation des risques. L’ABE devrait 
également coopérer étroitement avec les 

(27) Dans des limites de risque fixées de 
manière appropriée, les DCT qui ne sont 
pas autorisés à fournir des services 
auxiliaires de type bancaire devraient être 
en mesure d’organiser des paiements en 
monnaie de pays tiers au moyen de
comptes ouverts auprès d’établissements 
de crédit et de comptes ouverts auprès de 
DCT agréés pour fournir des services 
auxiliaires de type bancaire. Les seuils en 
dessous desquels un DCT devrait être en 
mesure de désigner un établissement de 
crédit en tant qu’entité juridique distincte 
ou un DCT agréé pour fournir des services 
auxiliaires de type bancaire sans être tenus
de respecter les conditions énoncées au
titre IV du règlement (UE) no 909/2014
devraient consister en un montant 
maximal pour ces paiements arrangés. Ce 
seuil devrait être calibré de manière à 
promouvoir l’efficience des règlements et 
l’utilisation de services accessoires de type 
bancaire, tout en garantissant la stabilité 
financière. L’ABE, en tant qu’organe doté 
d’une expertise spécialisée dans les 
questions bancaires et de risque de crédit, 
devrait être chargée d’élaborer des projets 
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membres du SEBC et l’AEMF. La 
Commission devrait être habilitée à adopter 
des normes techniques de réglementation, 
conformément à l’article 290 du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne 
(TFUE), en ce qui concerne les éléments 
précis de la définition de la fourniture de 
services accessoires de type bancaire, le 
détail des exigences de gestion des risques 
et de fonds propres pour les DCT et les 
exigences prudentielles relatives aux 
risques de crédit et de liquidité applicables 
aux DCT et aux établissements de crédit 
désignés qui sont autorisés à fournir des 
services accessoires de type bancaire.

de normes techniques de réglementation 
pour fixer les seuils appropriés et, s’il y a 
lieu, toute exigence en matière 
d’atténuation des risques. L’ABE devrait 
également coopérer étroitement avec les 
membres du SEBC et l’AEMF. La 
Commission devrait être habilitée à adopter 
des normes techniques de réglementation, 
conformément à l’article 290 du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne 
(TFUE), en ce qui concerne les éléments 
précis de la définition de la fourniture de 
services accessoires de type bancaire, le 
détail des exigences de gestion des risques 
et de fonds propres pour les DCT et les 
exigences prudentielles relatives aux 
risques de crédit et de liquidité applicables 
aux DCT et aux établissements de crédit 
désignés qui sont autorisés à fournir des 
services accessoires de type bancaire.

Or. en

Justification

Les DCT devraient être autorisés à fournir des services auxiliaires de type bancaire à des 
DCT non bancaires sous plusieurs conditions: i) s’il s’agit uniquement d’un règlement en 
espèces en monnaie non communautaire, ii) avec un plafond sur le montant des règlements 
qu’ils pourraient offrir.

Amendement 112
Markus Ferber

Proposition de règlement
Considérant 27

Texte proposé par la Commission Amendement

(27) Dans une limite de risques établie 
de manière appropriée, les DCT qui ne sont 
pas agréés pour fournir des services 
accessoires de type bancaire devraient 
pouvoir proposer un volume suffisant de 
règlements en devises via des comptes 
ouverts auprès d’établissements de crédit 
ou via leurs propres comptes. Le seuil en 
dessous duquel un DCT peut désigner un 
établissement de crédit pour fournir des 

(27) Dans une limite de risques établie 
de manière appropriée, les DCT qui ne sont 
pas agréés pour fournir des services 
accessoires de type bancaire devraient 
pouvoir proposer un volume suffisant de 
règlements en devises via des comptes 
ouverts auprès d’établissements de crédit 
ou via leurs propres comptes. Le seuil en 
dessous duquel un DCT peut désigner un 
établissement de crédit pour fournir des 
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services accessoires de type bancaire à 
partir d’une entité juridique distincte sans 
être tenu de se conformer aux conditions 
du titre IV du règlement (UE) nº 909/2014 
devrait être calibré de manière à 
promouvoir l’efficience des règlements et 
l’utilisation de services accessoires de type 
bancaire, tout en garantissant la stabilité 
financière. L’ABE, en tant qu’organe doté 
d’une expertise spécialisée dans les 
questions bancaires et de risque de crédit, 
devrait être chargée d’élaborer des projets 
de normes techniques de réglementation 
pour fixer les seuils appropriés et, s’il y a 
lieu, toute exigence en matière 
d’atténuation des risques. L’ABE devrait 
également coopérer étroitement avec les 
membres du SEBC et l’AEMF. La 
Commission devrait être habilitée à adopter 
des normes techniques de réglementation, 
conformément à l’article 290 du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne 
(TFUE), en ce qui concerne les éléments 
précis de la définition de la fourniture de 
services accessoires de type bancaire, le 
détail des exigences de gestion des risques 
et de fonds propres pour les DCT et les 
exigences prudentielles relatives aux 
risques de crédit et de liquidité applicables 
aux DCT et aux établissements de crédit 
désignés qui sont autorisés à fournir des 
services accessoires de type bancaire.

services accessoires de type bancaire à 
partir d’une entité juridique distincte sans 
être tenu de se conformer aux conditions 
du titre IV du règlement (UE) nº 909/2014 
devrait être calibré de manière à 
promouvoir l’efficience des règlements et 
l’utilisation de services accessoires de type 
bancaire, tout en garantissant la stabilité 
financière. L’ABE, en tant qu’organe doté 
d’une expertise spécialisée dans les 
questions bancaires et de risque de crédit, 
devrait être chargée d’élaborer des projets 
de normes techniques de réglementation 
pour fixer les seuils appropriés et, s’il y a 
lieu, toute exigence en matière 
d’atténuation des risques. L’ABE devrait 
également coopérer étroitement avec les 
membres du SEBC et l’AEMF. La 
Commission devrait être habilitée à adopter 
des normes techniques de réglementation, 
conformément à l’article 290 du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne 
(TFUE), en ce qui concerne les éléments 
précis de la définition de la fourniture de 
services accessoires de type bancaire, le 
détail des exigences de gestion des risques 
et de fonds propres pour les DCT et les 
exigences prudentielles relatives aux 
risques de crédit et de liquidité applicables 
aux DCT et aux établissements de crédit 
désignés qui sont autorisés à fournir des 
services accessoires de type bancaire tout 
en garantissant des conditions de 
concurrence équitables conformément au 
principe de «même activité, mêmes 
risques, mêmes règles».

Or. en

Amendement 113
Georgios Kyrtsos

Proposition de règlement
Considérant 30

Texte proposé par la Commission Amendement

(30) Afin que les DCT établis dans (30) Afin que les DCT établis dans 
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l’Union ou dans des pays tiers disposent de 
suffisamment de temps pour demander 
l’agrément ou la reconnaissance de leurs 
activités, la date d'entrée en application des 
exigences en matière d’agrément et de 
reconnaissance prévues par le 
règlement (UE) nº 909/2014 a été 
initialement différée jusqu’à l’adoption 
d’une décision d’agrément ou de 
reconnaissance au titre de ce règlement. Il 
s'est écoulé suffisamment de temps depuis 
l’entrée en vigueur de ce règlement. Ces 
exigences devraient donc maintenant 
commencer à s’appliquer pour garantir, 
d’une part, qu’il existe des conditions de 
concurrence équitables entre tous les DCT 
fournissant des services en lien avec des 
instruments financiers constitués en vertu 
du droit d’un État membre et, d’autre part, 
que les autorités aux niveaux national et de 
l’Union disposent des informations 
nécessaires pour assurer la protection des 
investisseurs et suivre l'évolution de la 
stabilité financière.

l’Union ou dans des pays tiers disposent de 
suffisamment de temps pour demander 
l’agrément ou la reconnaissance de leurs 
activités, la date d'entrée en application des 
exigences en matière d’agrément et de 
reconnaissance prévues par le 
règlement (UE) nº 909/2014 a été 
initialement différée jusqu’à l’adoption 
d’une décision d’agrément ou de 
reconnaissance au titre de ce règlement. Il 
s'est écoulé suffisamment de temps depuis 
l’entrée en vigueur de ce règlement. Ces 
exigences devraient donc maintenant 
commencer à s’appliquer pour garantir, 
d’une part, qu’il existe des conditions de 
concurrence équitables entre tous les DCT 
fournissant des services en lien avec des 
instruments financiers constitués en vertu 
du droit d’un État membre et, d’autre part, 
que les autorités aux niveaux national et de 
l’Union disposent des informations 
nécessaires pour assurer la protection des 
investisseurs et suivre l'évolution de la 
stabilité financière. Les DCT de pays tiers 
fournissant des services essentiels visés à 
la section A, points 1) et 2), de l’annexe 
du règlement (UE) no 909/2014 devraient 
être soumis à la procédure prévue par 
ledit règlement. Toutefois, les DCT de 
pays tiers qui fournissent déjà des services 
essentiels visés à la section A, points 1) et 
2), de l’annexe du règlement (UE) no 
909/2014 devraient bénéficier d’une 
procédure de notification simplifiée 
prévue dans le présent règlement.

Or. en

Amendement 114
Georgios Kyrtsos

Proposition de règlement
Considérant 34

Texte proposé par la Commission Amendement

(34) Afin d’assurer des conditions 
uniformes de mise en œuvre du présent 

(34) Afin d’assurer des conditions 
uniformes de mise en œuvre du présent 
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règlement, notamment en ce qui concerne 
l’application et la suspension des 
obligations de rachats d’office 
éventuellement applicables, des 
compétences d’exécution devraient être 
conférées à la Commission. Ces 
compétences devraient être exercées en 
conformité avec le règlement (UE) 
nº 182/2011 du Parlement européen et du 
Conseil43.

règlement, des compétences d’exécution
devraient être conférées à la Commission. 
Ces compétences devraient être exercées 
en conformité avec le règlement (UE) 
nº 182/2011 du Parlement européen et du 
Conseil43.

__________________ __________________

43 Règlement (UE) nº 182/2011 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 février 2011 établissant les règles et 
principes généraux relatifs aux modalités 
de contrôle par les États membres de 
l’exercice des compétences d’exécution par 
la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, 
p. 13).

43 Règlement (UE) nº 182/2011 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 février 2011 établissant les règles et 
principes généraux relatifs aux modalités 
de contrôle par les États membres de 
l’exercice des compétences d’exécution par 
la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, 
p. 13).

Or. en

Amendement 115
René Repasi

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 1 bis (nouveau)
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 2 – alinéa 1 – point a 

Texte en vigueur Amendement

1 bis) À l’article 2, paragraphe 1, le 
point 26 est remplacé par le texte suivant:

(26) «défaillance», en lien avec un 
participant, une situation dans laquelle une 
procédure d’insolvabilité, au sens de 
l’article 2, point j), de la directive 
98/26/CE, est engagée à l’encontre d’un 
participant;

(26) «défaillance», en lien avec un 
participant, une situation dans laquelle une 
procédure d’insolvabilité, au sens de 
l’article 2, point j), de la directive 
98/26/CE, est engagée à l’encontre d’un 
participant ou d’un événement stipulé 
dans les règles internes du DCT comme 
constituant un défaut, y compris un 
événement qui conduit à un défaut de 
réalisation d’un transfert de fonds ou de 
titres conformément à ces règles;
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Or. en

Justification

Il serait utile d’élargir le champ d’application de la définition du défaut dans le CSDR, qui se 
limite actuellement à l’ouverture d’une procédure d’insolvabilité. La définition devrait être 
alignée sur les normes internationales énoncées dans le PFMI afin de garantir que les DCT 
peuvent prendre des mesures en temps utile pour contenir les pertes et limiter les pressions de 
liquidité.

Amendement 116
Markus Ferber

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point a
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 7 – paragraphe 2 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les mécanismes de sanctions visés au 
premier alinéa prévoient des sanctions 
pécuniaires pour les participants qui 
causent un défaut de règlement (ci-après 
dénommés “participants défaillants”), sauf 
lorsque ce défaut de règlement est causé 
par des facteurs non imputables aux parties 
à la transaction ou pour les transactions qui 
n’impliquent pas deux parties. Le montant 
de ces sanctions pécuniaires est calculé sur 
une base journalière pour chaque jour 
ouvrable, suivant la date de règlement 
convenue, où une transaction n’est pas 
réglée, jusqu’à l’expiration du délai de la 
procédure de rachat d’office visée aux 
paragraphes 3 à 8 qui doit être appliquée 
conformément au paragraphe 2 bis, ou 
jusqu’au jour du règlement effectif, selon 
la date qui intervient en premier. Les 
sanctions pécuniaires ne sont pas conçues 
comme une source de revenus pour le 
DCT.;

Les mécanismes de sanctions visés au 
premier alinéa prévoient des sanctions 
pécuniaires pour les participants qui 
causent un défaut de règlement (ci-après 
dénommés “participants défaillants”), sauf 
lorsque ce défaut de règlement est causé 
par des facteurs non imputables aux parties 
à la transaction ou pour les transactions qui 
n’impliquent pas deux parties. Le montant 
de ces sanctions pécuniaires est calculé sur 
une base journalière pour chaque jour 
ouvrable, suivant la date de règlement 
convenue, où une transaction n’est pas 
réglée, jusqu’à ce que l’opération soit 
réglée ou annulée bilatéralement. Les 
sanctions pécuniaires ne sont pas conçues 
comme une source de revenus pour le 
DCT.;

Or. en
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Amendement 117
Georgios Kyrtsos

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point a
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 7 – paragraphe 2 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les mécanismes de sanctions visés au 
premier alinéa prévoient des sanctions 
pécuniaires pour les participants qui 
causent un défaut de règlement (ci-après 
dénommés “participants défaillants”), sauf 
lorsque ce défaut de règlement est causé 
par des facteurs non imputables aux parties 
à la transaction ou pour les transactions qui 
n’impliquent pas deux parties. Le montant 
de ces sanctions pécuniaires est calculé sur 
une base journalière pour chaque jour 
ouvrable, suivant la date de règlement 
convenue, où une transaction n’est pas 
réglée, jusqu’à l’expiration du délai de la 
procédure de rachat d’office visée aux 
paragraphes 3 à 8 qui doit être appliquée 
conformément au paragraphe 2 bis, ou 
jusqu’au jour du règlement effectif, selon 
la date qui intervient en premier. Les 
sanctions pécuniaires ne sont pas conçues 
comme une source de revenus pour le 
DCT.;

Les mécanismes de sanctions visés au 
premier alinéa prévoient des sanctions 
pécuniaires pour les participants qui 
causent un défaut de règlement (ci-après 
dénommés “participants défaillants”), sauf 
lorsque ce défaut de règlement est causé 
par des facteurs non imputables aux parties 
à la transaction ou pour les transactions qui 
n’impliquent pas deux parties. Le montant 
de ces sanctions pécuniaires est calculé sur 
une base journalière pour chaque jour 
ouvrable, suivant la date de règlement 
convenue, où une transaction n’est pas 
réglée, jusqu’au jour de règlement effectif
ou jusqu’à ce que l’opération ait été 
annulée bilatéralement. Les sanctions 
pécuniaires ne sont pas conçues comme 
une source de revenus pour le DCT.;

Or. en

Justification

L’existence de rachats d’office prévus par la réglementation constitue une ingérence 
importante dans l’exécution des opérations sur titres et dans le fonctionnement des marchés 
de titres. Du fait des conséquences que peut avoir la mise place par la Commission 
européenne de rachats d’office (s’agissant notamment de l’éventuelle indisponibilité d’agents 
chargés du rachat d’office), il serait préférable d’écarter la possibilité de rachats d’office. 
L’abandon de l’application intégrale du régime de rachats d’office est également l’approche 
privilégiée par la BCE, telle que formulée dans son avis du 28 juillet 2022 (voir point 1.4).

Amendement 118
Jessica Polfjärd
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Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point b
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 7 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. «2 bis. Sans préjudice du 
mécanisme de sanctions visé au 
paragraphe 2 du présent article, et du 
droit d’annuler bilatéralement la 
transaction, la Commission peut, par un 
acte d’exécution, décider à quels
instruments financiers visés à l’article 5, 
paragraphe 1, ou à quelles catégories de 
transactions sur ces instruments 
financiers, s’appliquent les mesures 
relatives à la discipline en matière de 
règlement visées aux paragraphes 3 à 8 
du présent article, lorsqu’elle considère 
que ces mesures constituent un moyen 
proportionné de réduire le niveau des 
défauts de règlement dans l’Union et que, 
sur la base du nombre et du volume des 
défauts de règlement, l'une des conditions 
suivantes est remplie:

supprimé

a) l’application du mécanisme de 
sanctions pécuniaires prévu au 
paragraphe 2 n’a pas entraîné de 
réduction continue et à long terme des 
défauts de règlement dans l’Union;

b) l’efficience des règlements dans 
l’Union n’a pas atteint des niveaux 
appropriés, eu égard à la situation sur des 
marchés de capitaux de pays tiers qui sont 
comparables sur le plan de la taille, de la 
liquidité ainsi que des instruments 
négociés et des types de transactions 
exécutés sur ces marchés;

c) le niveau des défauts de règlement
dans l’Union a ou est susceptible d’avoir 
un effet négatif sur la stabilité financière 
de l’Union.

Cet acte d’exécution est adopté 
conformément à la procédure d’examen 
visée à l’article 68, paragraphe 2.»;

Or. en
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Justification

En raison de problèmes pratiques potentiels et du fait que, sur certains marchés, cette 
obligation pourrait avoir pour conséquence que les investisseurs de détail seront soumis à ce 
régime, il convient de supprimer complètement le régime de rachat d’office. En outre, cela est 
conforme à l’avis de la BCE. La suppression des rachats d’office devrait s’appliquer dans 
tout le texte.

Amendement 119
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point b
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 7 – paragraphe 2 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Sans préjudice du mécanisme de 
sanctions visé au paragraphe 2 du présent 
article, et du droit d’annuler 
bilatéralement la transaction, la 
Commission peut, par un acte 
d’exécution, décider à quels instruments 
financiers visés à l’article 5, paragraphe 1, 
ou à quelles catégories de transactions sur 
ces instruments financiers, s’appliquent les 
mesures relatives à la discipline en matière 
de règlement visées aux paragraphes 3 à 8 
du présent article, lorsqu’elle considère
que ces mesures constituent un moyen 
proportionné de réduire le niveau des 
défauts de règlement dans l’Union et que, 
sur la base du nombre et du volume des 
défauts de règlement, l'une des conditions 
suivantes est remplie:

Au plus tard le … [12 mois après la date 
d’entrée en vigueur du présent règlement], 
la Commission, après consultation de 
l’AEMF, évalue l’incidence des sanctions 
en espèces et des obligations de 
déclaration sur la réalisation de niveaux 
appropriés d’efficacité du règlement dans 
l’Union et sur la réduction des 
défaillances de règlement dans l’Union, 
ainsi que sur l’opportunité et la 
proportionnalité des mesures de rachat 
d’office pour remédier au niveau des 
défaillances de règlement dans l’Union, et 
fait rapport au Parlement européen et au 
Conseil. Dans un délai de six mois à 
compter de cette évaluation, la 
Commission adopte des actes délégués 
conformément à l’article 67 pour 
compléter le présent règlement en 
déterminant à quels instruments financiers 
visés à l’article 5, paragraphe 1, ou à 
quelles catégories de transactions sur ces 
instruments financiers, s’appliquent les 
mesures relatives à la discipline en matière 
de règlement visées aux paragraphes 3 à 8 
du présent article, lorsque l’ évaluation 
visée au premier alinéa conclut que ces 
mesures constituent un moyen 
proportionné de réduire le niveau des 
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défauts de règlement dans l’Union et que, 
sur la base du nombre et du volume des 
défauts de règlement, l'une des conditions 
suivantes est remplie:

Or. en

Amendement 120
Stéphanie Yon-Courtin

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point b
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 7 – paragraphe 2 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Sans préjudice du mécanisme de 
sanctions visé au paragraphe 2 du présent 
article, et du droit d’annuler 
bilatéralement la transaction, la 
Commission peut, par un acte d’exécution, 
décider à quels instruments financiers visés 
à l’article 5, paragraphe 1, ou à quelles 
catégories de transactions sur ces 
instruments financiers, s’appliquent les 
mesures relatives à la discipline en matière 
de règlement visées aux paragraphes 3 à 8 
du présent article, lorsqu’elle considère que 
ces mesures constituent un moyen 
proportionné de réduire le niveau des 
défauts de règlement dans l’Union et que, 
sur la base du nombre et du volume des 
défauts de règlement, l'une des conditions 
suivantes est remplie:

La Commission peut, après consultation
du CERS et de l’AEMF, par un acte 
d’exécution, décider à quels instruments 
financiers visés à l’article 5, paragraphe 1, 
ou à quelles catégories de transactions sur 
ces instruments financiers, s’appliquent les 
mesures relatives à la discipline en matière 
de règlement visées aux paragraphes 3 à 8 
du présent article, lorsqu’elle considère que 
ces mesures constituent un moyen 
nécessaire, approprié et proportionné de 
réduire le niveau des défauts de règlement 
dans l’Union.

Sur la base de l’analyse coûts-avantages 
fournie par l’AEMF conformément à 
l’article 74, paragraphe 1, point a), 
prouvant les rachats d’office en tant 
qu’outil approprié et, sur la base du 
nombre et du volume des défauts de 
règlement, la Commission peut adopter 
l’acte d’exécution relatif au rachat 
d’office si l’une des conditions suivantes 
est remplie:

Or. en
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Justification

L’analyse coûts-avantages fournie par l’AEMF constitue une garantie supplémentaire, 
complémentaire aux conditions proposées par la Commission, selon laquelle l’instrument de 
rachat d’office ne sera utilisé que comme mesure de dernier recours.

Amendement 121
Markus Ferber

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point b
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 7 – paragraphe 2 bis – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) l’efficience des règlements dans 
l’Union n’a pas atteint des niveaux 
appropriés, eu égard à la situation sur des 
marchés de capitaux de pays tiers qui sont 
comparables sur le plan de la taille, de la 
liquidité ainsi que des instruments 
négociés et des types de transactions 
exécutés sur ces marchés;

supprimé

Or. en

Justification

L’évolution de la situation dans les pays tiers ne devrait pas être un facteur pertinent à 
prendre en considération.

Amendement 122
Fulvio Martusciello

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point b
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 7 – paragraphe 2 bis – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) l’efficience des règlements dans 
l’Union n’a pas atteint des niveaux 
appropriés, eu égard à la situation sur des 
marchés de capitaux de pays tiers qui sont 
comparables sur le plan de la taille, de la 

supprimé
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liquidité ainsi que des instruments 
négociés et des types de transactions 
exécutés sur ces marchés;

Or. en

Amendement 123
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point c
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 7 – paragraphe 3 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Dès lors que la Commission a adopté un 
acte d’exécution en vertu du 
paragraphe 2 bis et qu’un participant 
défaillant n’a pas livré les instruments 
financiers visés par cet acte d’exécution au 
participant destinataire dans un délai de 
quatre jours ouvrables après la date de 
règlement convenue (ci-après dénommé 
“délai de prolongation”), une procédure de 
rachat d’office est lancée, en vertu de 
laquelle ces instruments doivent être 
disponibles pour règlement et livrés au 
participant destinataire dans un délai 
approprié.

Sans préjudice du mécanisme de sanction 
visé au paragraphe 2 du présent article et 
du droit d’annuler bilatéralement 
l’opération, dès lors que la Commission a 
adopté un acte d’exécution en vertu du 
paragraphe 2 bis et qu’un participant 
défaillant n’a pas livré les instruments 
financiers visés par cet acte d’exécution au 
participant destinataire dans un délai de 
quatre jours ouvrables après la date de 
règlement convenue (ci-après dénommé 
“délai de prolongation”), une procédure de 
rachat d’office est lancée, en vertu de 
laquelle ces instruments doivent être 
disponibles pour règlement et livrés au 
participant destinataire dans un délai 
approprié.

Or. en

Amendement 124
Georgios Kyrtsos

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point c
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 7 – paragraphe 3 – alinéa 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

Dès lors que la Commission a adopté un 
acte d’exécution en vertu du 
paragraphe 2 bis et qu’un participant 
défaillant n’a pas livré les instruments 
financiers visés par cet acte d’exécution au 
participant destinataire dans un délai de 
quatre jours ouvrables après la date de 
règlement convenue (ci-après dénommé 
“délai de prolongation”), une procédure de 
rachat d’office est lancée, en vertu de 
laquelle ces instruments doivent être 
disponibles pour règlement et livrés au 
participant destinataire dans un délai 
approprié.

Dès lors que la Commission a adopté un 
acte d’exécution en vertu du 
paragraphe 2 bis et qu’un participant 
défaillant n’a pas livré les instruments 
financiers visés par cet acte d’exécution au 
participant destinataire dans un délai de 
quatre jours ouvrables après la date de 
règlement convenue (ci-après dénommé 
“délai de prolongation”), une procédure de 
rachat d’office est lancée.

Or. en

Amendement 125
Georgios Kyrtsos

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point c
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 7 – paragraphe 3 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Si la transaction concerne un instrument 
financier négocié sur un marché de 
croissance des PME, le délai de 
prolongation est de quinze jours civils, à 
moins que ce marché ne décide d’appliquer 
un délai plus court.

Si la transaction concerne un instrument 
financier négocié sur un marché de 
croissance des PME, le délai de 
prolongation est de quinze jours ouvrables, 
à moins que ce marché ne décide 
d’appliquer un délai plus court. Ces 
instruments sont disponibles pour 
règlement et livrés au participant 
destinataire dans un délai approprié.

Or. en

Amendement 126
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE
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Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point e
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 7 – paragraphe 4 – point d bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d bis) pour les opérations de 
financement sur titres, le processus de 
rachat visé au paragraphe 3 ne s’applique 
pas.

Or. en

Amendement 127
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point j
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 7 – paragraphe 14 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

14 bis. La Commission peut adopter des 
actes délégués conformément à l’article 67 
afin de compléter le présent règlement en 
précisant les causes des défauts de 
règlement qui doivent être considérées 
comme non imputables aux parties à la 
transaction et les transactions qui ne 
doivent pas être considérées comme 
impliquant deux parties, au sens du 
paragraphe 2 et du paragraphe 4, points c) 
et d), du présent article.;

14 bis. Après consultation de l’AEMF, la
Commission adopte des actes délégués 
conformément à l’article 67 afin de 
compléter le présent règlement en précisant 
les causes des défauts de règlement qui 
doivent être considérées comme non 
imputables aux parties à la transaction et 
les transactions qui ne doivent pas être 
considérées comme impliquant deux 
parties, au sens du paragraphe 2 et du 
paragraphe 4, points c) et d), du présent 
article.

Or. en

Amendement 128
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE
René Repasi
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Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 2 bis (nouveau)
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 10

Texte en vigueur Amendement

2 bis) L’article 10 est remplacé par le 
texte suivant:

Article 10 «Article 10

Autorité compétente Autorité compétente

Sans préjudice de la surveillance par les 
membres du SEBC visée à l’article 12, 
paragraphe 1, l’agrément et la surveillance 
d’un DCT sont effectués par l’autorité 
compétente de son État membre d’origine.

Sans préjudice de la surveillance par les 
membres du SEBC visée à l’article 12, 
paragraphe 1, l’agrément et la surveillance 
d’un DCT sont effectués par l’autorité 
compétente de son État membre d’origine.

Par dérogation au premier alinéa, et sans 
préjudice de la surveillance exercée par 
les membres du SEBC visée à l’article 12, 
paragraphe 1, lorsque la fourniture 
transfrontière de services essentiels visés à 
la section A de l’annexe par un DCT est 
devenue d’une importance considérable 
pour le fonctionnement des marchés de 
valeurs mobilières et la protection des 
investisseurs dans l’Union ou au moins 
dans cinq États membres d’accueil, les 
opérations du DCT sont effectuées sous la 
surveillance directe de l’AEMF.

La Commission actualise, au moyen 
d’actes délégués, les critères selon 
lesquels les opérations transfrontalières 
d’un DCT pourraient être considérées 
comme étant ou susceptibles de devenir
d’une importance substantielle pour le 
fonctionnement des marchés de valeurs 
mobilières et la protection des 
investisseurs dans l’Union dans son 
ensemble, en tenant compte des critères 
établis par le règlement délégué (UE) 
2017/389 1 bis de la Commission et les 
orientations pertinentes de l’AEMF.

___________________

1 bis Règlement délégué (UE) 2017/389 de 
la Commission du 11 novembre 2016 
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complétant le règlement (UE) no 
909/2014 du Parlement européen et du 
Conseil en ce qui concerne les paramètres 
pour le calcul des sanctions pécuniaires 
en cas de défaillance de règlement et des 
opérations des DCT dans les États 
membres d’accueil (JO L 65 du 10.3.2017, 
p. 1).»

Or. en

(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:02014R0909-
20220622&from=FR)

Justification

S’il est adopté, cet amendement exigera que des articles supplémentaires confèrent à l’AEMF 
des pouvoirs de surveillance et d’exécution et un financement adéquats, conformément à ceux 
accordés aux référentiels centraux ou aux agences de notation de crédit.

Amendement 129
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE
René Repasi

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 2 ter (nouveau)
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 11 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 ter) À l’article 11, le paragraphe 
suivant est ajouté:

3 bis. L’AEMF est chargée de 
s’acquitter des obligations qui lui 
incombent en vertu du présent règlement 
en ce qui concerne l’agrément et la 
surveillance des DCT revêtant une 
importance considérable pour le 
fonctionnement des marchés de valeurs 
mobilières et la protection des 
investisseurs dans l’Union ou dans au 
moins cinq États membres.

L’AEMF dispose des pouvoirs de 
surveillance et d’enquête nécessaires à 
l’exercice de ses fonctions.
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Or. en

Justification

S’il est adopté, cet amendement exigera que des articles supplémentaires confèrent à l’AEMF 
des pouvoirs de surveillance et d’exécution et un financement adéquats, conformément à ceux 
accordés aux référentiels centraux ou aux agences de notation de crédit.

Amendement 130
René Repasi

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 3 bis (nouveau)
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 12 – paragraphe 1 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis) À l’article 12, paragraphe 1, le 
point suivant est ajouté:

c bis) L’AEMF pour les dépositaires 
centraux de titres actifs dans le règlement 
transfrontalier de titres négociés au 
niveau international»

Or. en

Amendement 131
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE
René Repasi

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 4 – sous-point -a
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 17 – paragraphe 17 bis

Texte proposé par la Commission Amendement

-a) le paragraphe suivant est inséré:

1 bis. Un DCT présente une demande 
d’agrément à l’AEMF, lorsque le DCT est 
ou est susceptible de devenir d’une 
importance substantielle dans au moins 
cinq États membres ou lorsque le DCT 
fait partie d’un groupe qui comprend 
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deux ou plusieurs DCT agréés dans au 
moins cinq États membres.

Or. en

Justification

S’il est adopté, cet amendement nécessitera d’autres adaptations de la procédure 
d’autorisation.

Amendement 132
Fulvio Martusciello

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 7
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 23 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Un DCT agréé ou un DCT ayant 
introduit une demande d’agrément au titre 
de l’article 17 qui envisage de fournir les 
services de base visés à la section A, 
points 1 et 2, de l’annexe, portant sur des 
instruments financiers constitués en vertu 
du droit d’un autre État membre 
conformément à l’article 49, paragraphe 1, 
deuxième alinéa, ou de créer une 
succursale dans un autre État membre est 
soumis à la procédure visée aux 
paragraphes 3 à 7 du présent article. Il ne 
peut fournir ces services qu'après avoir été 
agréé en vertu de l’article 17, mais pas 
avant la date applicable définie 
conformément au paragraphe 6.

2. Un DCT agréé ou un DCT ayant 
introduit une demande d’agrément au titre 
de l’article 17 qui envisage de fournir les 
services de base visés à la section A, 
points 1 et 2, de l’annexe, portant sur des 
actions constituées en vertu du droit d’un 
autre État membre conformément à 
l’article 49, paragraphe 1, deuxième alinéa, 
ou de créer une succursale dans un autre 
État membre est soumis à la procédure 
visée aux paragraphes 3 à 7 du présent 
article. Il ne peut fournir ces services 
qu'après avoir été agréé en vertu de 
l’article 17, mais pas avant la date 
applicable définie conformément au 
paragraphe 6.

Or. en

Amendement 133
Markus Ferber

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 7
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 23 – paragraphe 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

2. Un DCT agréé ou un DCT ayant 
introduit une demande d’agrément au titre 
de l’article 17 qui envisage de fournir les 
services de base visés à la section A, 
points 1 et 2, de l’annexe, portant sur des 
instruments financiers constitués en vertu 
du droit d’un autre État membre 
conformément à l’article 49, paragraphe 1, 
deuxième alinéa, ou de créer une 
succursale dans un autre État membre est 
soumis à la procédure visée aux 
paragraphes 3 à 7 du présent article. Il ne 
peut fournir ces services qu'après avoir été 
agréé en vertu de l’article 17, mais pas 
avant la date applicable définie 
conformément au paragraphe 6.

2. Un DCT agréé ou un DCT ayant 
introduit une demande d’agrément au titre 
de l’article 17 qui envisage de fournir les 
services de base visés à la section A, 
points 1 et 2, de l’annexe, portant sur des 
actions constituées en vertu du droit d’un 
autre État membre conformément à 
l’article 49, paragraphe 1, deuxième alinéa, 
ou de créer une succursale dans un autre 
État membre est soumis à la procédure 
visée aux paragraphes 3 à 7 du présent 
article. Il ne peut fournir ces services 
qu'après avoir été agréé en vertu de 
l’article 17, mais pas avant la date 
applicable définie conformément au 
paragraphe 6.

Or. en

Justification

Facilite le régime de passeport.

Amendement 134
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE
René Repasi

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 7
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 23 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Lorsqu’un DCT a été agréé par 
l’AEMF, cet agrément est effectif et 
valable pour l’ensemble du territoire de 
l’Union et permet au DCT de fournir les 
services pour lesquels il a été agréé, dans 
l’ensemble de l’Union.»

Or. en
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Amendement 135
Markus Ferber

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 7
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 23 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Un DCT ayant l’intention de créer 
une succursale dans un autre État 
membre pour la première fois ou de 
modifier l’éventail des services fournis 
par l’intermédiaire d’une succursale 
communique les informations suivantes à 
l’autorité compétente de l’État membre 
d’origine:

a) l’État membre d’accueil;

b) le type d’actions constituées en vertu du 
droit de l’État membre d’accueil pour 
lequel le DCT a l’intention de fournir des 
services et les services que le DCT a 
l’intention de fournir;

c) la ou les monnaies que le DCT 
envisage de traiter;

d) la structure organisationnelle de la 
succursale et les noms des personnes 
responsables de la gestion de la 
succursale.

Or. en

Amendement 136
Fulvio Martusciello

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 7
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 23 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Un DCT ayant l’intention de créer 
une succursale dans un autre État 
membre pour la première fois ou de 
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modifier l’éventail des services fournis 
par l’intermédiaire d’une succursale 
communique les informations suivantes à 
l’autorité compétente de l’État membre 
d’origine:

a) l’État membre d’accueil;

b) le type d’actions constituées en vertu du 
droit de l’État membre d’accueil pour 
lequel le DCT a l’intention de fournir des 
services et les services que le DCT a 
l’intention de fournir;

c) la ou les monnaies que le DCT 
envisage de traiter;

d) la structure organisationnelle de la 
succursale et les noms des personnes 
responsables de la gestion de la 
succursale.

Or. en

Amendement 137
Markus Ferber

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 7
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 23 – paragraphe 4 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans un délai d’un mois à compter de la 
réception des informations visées au 
paragraphe 3, l’autorité compétente de 
l’État membre d’origine communique ces 
informations à l’autorité compétente de 
l’État membre d’accueil, sauf si, compte 
tenu des services envisagés, elle a des 
raisons de douter de l’adéquation de la 
structure administrative ou de la situation 
financière du DCT qui souhaitant proposer 
ses services dans l’État membre d’accueil. 
Si le DCT fournit déjà des services à 
d’autres États membres d’accueil, 
l’autorité compétente de l’État membre 
d’origine informe également le collège de 
passeportage visé à l’article 24 bis.

Dans un délai d’un mois à compter de la 
réception des informations visées au 
paragraphe 3, l’autorité compétente de 
l’État membre d’origine communique ces 
informations à l’autorité compétente de 
l’État membre d’accueil, sauf si, compte 
tenu des services envisagés, elle a des 
raisons de douter de l’adéquation de la 
structure administrative ou de la situation 
financière du DCT qui souhaitant proposer 
ses services dans l’État membre d’accueil.
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Or. en

Amendement 138
Fulvio Martusciello

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 7
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 23 – paragraphe 4 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans un délai d’un mois à compter de la 
réception des informations visées au 
paragraphe 3, l’autorité compétente de 
l’État membre d’origine communique ces 
informations à l’autorité compétente de 
l’État membre d’accueil, sauf si, compte 
tenu des services envisagés, elle a des 
raisons de douter de l’adéquation de la 
structure administrative ou de la situation 
financière du DCT qui souhaitant proposer 
ses services dans l’État membre d’accueil. 
Si le DCT fournit déjà des services à 
d’autres États membres d’accueil, 
l’autorité compétente de l’État membre 
d’origine informe également le collège de 
passeportage visé à l’article 24 bis.

Dans un délai d’un mois à compter de la 
réception des informations visées au 
paragraphe 3, l’autorité compétente de 
l’État membre d’origine communique ces 
informations à l’autorité compétente de 
l’État membre d’accueil, sauf si, compte 
tenu des services envisagés, elle a des 
raisons de douter de l’adéquation de la 
structure administrative ou de la situation 
financière du DCT qui souhaitant proposer 
ses services dans l’État membre d’accueil.

Or. en

Amendement 139
Georgios Kyrtsos

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 7
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 23 – paragraphe 4 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans un délai d’un mois à compter de la 
réception des informations visées au 
paragraphe 3, l’autorité compétente de 
l’État membre d’origine communique ces 
informations à l’autorité compétente de 

Dans un délai d’un mois à compter de la 
réception des informations visées au 
paragraphe 3, l’autorité compétente de 
l’État membre d’origine communique ces 
informations à l’autorité compétente de 
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l’État membre d’accueil, sauf si, compte 
tenu des services envisagés, elle a des 
raisons de douter de l’adéquation de la 
structure administrative ou de la situation 
financière du DCT qui souhaitant proposer 
ses services dans l’État membre d’accueil. 
Si le DCT fournit déjà des services à 
d’autres États membres d’accueil, 
l’autorité compétente de l’État membre 
d’origine informe également le collège de 
passeportage visé à l’article 24 bis.

l’État membre d’accueil, sauf si, compte 
tenu des services envisagés, elle a des 
raisons de douter de l’adéquation de la 
structure administrative ou de la situation 
financière du DCT qui souhaitant proposer 
ses services dans l’État membre d’accueil.

Or. en

Justification

On ne voit pas clairement pourquoi les autorités d’un État membre d’accueil devraient être 
informées de l’intention d’un DCT d’ouvrir une succursale ou des valeurs mobilières de 
service en vertu de la législation d’un autre État membre d’accueil. Il est donc suggéré de 
supprimer cette obligation de partager de cette manière les renseignements commerciaux sur 
un DCT.

Amendement 140
Georgios Kyrtsos

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 7
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 23 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Si elle décide, conformément au 
paragraphe 4, de ne pas communiquer 
toutes les informations visées au 
paragraphe 3 à l’autorité compétente de 
l’État membre d’accueil, l’autorité 
compétente de l’État membre d’origine 
indique les raisons de son refus au DCT 
concerné, dans un délai de trois mois 
suivant la réception de toutes les 
informations, et informe l’autorité 
compétente de l’État membre d’accueil et 
le collège de passeportage visé à 
l’article 24 bis de sa décision.

5. Si elle décide, conformément au 
paragraphe 4, de ne pas communiquer 
toutes les informations visées au 
paragraphe 3 à l’autorité compétente de 
l’État membre d’accueil, l’autorité 
compétente de l’État membre d’origine 
indique les raisons de son refus au DCT 
concerné, dans un délai de trois mois 
suivant la réception de toutes les 
informations, et informe l’autorité 
compétente de l’État membre d’accueil de 
sa décision.

Or. en
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Justification

On ne voit pas clairement pourquoi les autorités d’un État membre d’accueil devraient être 
informées de l’intention d’un DCT d’ouvrir une succursale ou des valeurs mobilières de 
service en vertu de la législation d’un autre État membre d’accueil. Il est donc suggéré de 
supprimer cette obligation de partager de cette manière les renseignements commerciaux sur 
un DCT.

Amendement 141
Georgios Kyrtsos

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 7
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 23 – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

7. En cas de modification des 
informations figurant dans les documents 
transmis conformément au paragraphe 3 
du présent article, le DCT en avise par écrit 
l’autorité compétente de l’État membre 
d’origine au moins un mois avant de mettre 
en œuvre ladite modification. L’autorité 
compétente de l’État membre d’origine 
informe celle de l’État membre d’accueil et 
le collège de passeportage visé à 
l’article 24 bis, sans retard, de la 
modification.;

7. En cas de modification 
substantielle des informations 
communiquées conformément au 
paragraphe 3 ou au paragraphe 3 bis du 
présent article, le DCT en avise par écrit 
l’autorité compétente de l’État membre 
d’origine au moins un mois avant de mettre 
en œuvre ladite modification. L’autorité 
compétente de l’État membre d’origine 
informe celle de l’État membre d’accueil, 
sans retard, de la modification.

Or. en

Justification

Le mot «substantielle» est ajouté pour mieux refléter le principe de proportionnalité et 
refléter le libellé de l’article 16, paragraphe 4. En outre, il est suggéré de supprimer 
l’obligation d’information proposée à l’égard du collège en vertu de l’article 24 bis, car une 
modification d’un document soumis pour un passeport ne semble pas pertinente en soi pour 
un autre passeport.

Amendement 142
Georgios Kyrtsos

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 8 – sous-point a
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Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

À la demande de tout membre du collège 
de passeportage visé à l’article 24 bis, 
l’autorité compétente de l’État membre 
d’origine peut inviter des membres du 
personnel des autorités compétentes des 
États membres d’accueil et de l’AEMF à 
participer à des inspections sur place.

L’autorité compétente de l’État membre 
d’origine peut inviter des membres du 
personnel de l’AEMF à participer à des 
inspections sur place.

Or. en

Justification

Il est suggéré de supprimer les éléments de cette phrase qui donnent l’impression erronée que 
la surveillance d’un DCT est exercée collectivement par les États membres de l’Union. Étant 
donné que les autorités de l’État membre d’accueil de la succursale sont déjà visées par le 
premier alinéa, il convient, dans cet alinéa, de réserver à l’AEMF l’invitation à participer 
aux inspections sur place.

Amendement 143
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 8 – sous-point a
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

L’autorité compétente de l’État membre 
d’origine peut transmettre à l’AEMF toute 
information reçue des DCT pendant des 
inspections sur place ou en rapport avec 
ces inspections.;

L’autorité compétente de l’État membre 
d’origine transmet à l’AEMF toute 
information pertinente reçue des DCT 
pendant des inspections sur place ou en 
rapport avec ces inspections.

Or. en

Amendement 144
Georgios Kyrtsos
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Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 8 – sous-point c
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 – paragraphe 5 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Si l’autorité compétente de l’État membre 
d’accueil a des raisons claires et 
démontrables d’estimer qu’un DCT 
fournissant des services sur son territoire 
en application de l’article 23 ne respecte 
pas les obligations lui incombant en vertu 
des dispositions du présent règlement, elle 
en informe l’autorité compétente de l’État 
membre d’origine, l’AEMF et le collège de 
passeportage prévu par l’article 24 bis.

Si l’autorité compétente de l’État membre 
d’accueil a des raisons claires et 
démontrables d’estimer qu’un DCT 
fournissant des services sur son territoire 
en application de l’article 23 ne respecte 
pas les obligations lui incombant en vertu 
des dispositions du présent règlement, elle 
en informe l’autorité compétente de l’État 
membre d’origine et l’AEMF. L’AEMF 
peut en informer le collège prévu par 
l’article 24 bis.

Or. en

Justification

Le but de cet amendement est d’éviter de donner l’impression erronée que la surveillance 
d’un DCT est exercée collectivement par les États membres de l’Union. Les différentes 
activités des DCT ne sont pas forcément pertinentes pour chacune des autorités des États 
membres d’accueil. C’est par exemple le cas des processus opérationnels spécialement 
conçus pour faire office de DCT émetteur auprès d’un seul marché, ou lorsqu’un DCT 
rencontre un problème d’organisation dans une succursale située dans un seul État membre 
d’accueil.

Amendement 145
Georgios Kyrtsos

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 8 – sous-point c
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 – paragraphe 5 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Si, en dépit des mesures prises par 
l’autorité compétente de l’État membre 
d’origine, le DCT continue d’agir en 
infraction aux obligations qui découlent 
des dispositions du présent règlement, 
l’autorité compétente de l’État membre 
d’accueil, après en avoir informé l’autorité 

Si, en dépit des mesures prises par 
l’autorité compétente de l’État membre 
d’origine, le DCT continue d’agir en 
infraction aux obligations qui découlent 
des dispositions du présent règlement, 
l’autorité compétente de l’État membre 
d’accueil, après en avoir informé l’autorité 
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compétente de l’État membre d’origine, 
prend toutes les mesures appropriées 
nécessaires pour assurer le respect des 
dispositions du présent règlement sur son 
territoire. L’AEMF et le collège de 
passeportage prévu par l’article 24 bis 
sont informés de ces mesures sans retard.

compétente de l’État membre d’origine, 
prend toutes les mesures appropriées 
nécessaires pour assurer le respect des 
dispositions du présent règlement sur son 
territoire. L’AEMF est informée de ces
mesures sans retard. L’AEMF peut 
informer le collège visé à l’article 24 bis 
de ces mesures.

Or. en

Justification

Le but de cet amendement est d’éviter de donner l’impression erronée que la surveillance 
d’un DCT est exercée collectivement par les États membres de l’Union. Les différentes 
activités des DCT ne sont pas forcément pertinentes pour chacune des autorités des États 
membres d’accueil. C’est par exemple le cas des processus opérationnels spécialement
conçus pour faire office de DCT émetteur auprès d’un seul marché, ou lorsqu’un DCT 
rencontre un problème d’organisation dans une succursale située dans un seul État membre 
d’accueil.

Amendement 146
Markus Ferber

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Collèges d’autorités de surveillance pour 
les DCT qui fournissent des services dans 
un autre État membre et pour les DCT qui 
font partie d’un groupe comprenant au 
moins deux DCT

Collèges d’autorités de surveillance pour 
les DCT qui font partie d’un groupe 
comprenant au moins deux DCT

Or. en

Amendement 147
Fulvio Martusciello

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – titre
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Texte proposé par la Commission Amendement

Collèges d’autorités de surveillance pour 
les DCT qui fournissent des services dans 
un autre État membre et pour les DCT qui 
font partie d’un groupe comprenant au 
moins deux DCT

Collèges d’autorités de surveillance pour 
les DCT qui font partie d’un groupe 
comprenant au moins deux DCT

Or. en

Amendement 148
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE
René Repasi

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Des collèges d’autorités de surveillance 
sont mis en place pour effectuer les tâches 
visées au paragraphe 6 dans les cas 
suivants:

Lorsqu’un DCT revêt une importance 
considérable dans plus d’un État membre 
d’accueil ou lorsqu’un DCT fait partie 
d’un groupe qui comprend deux ou 
plusieurs DCT agréés dans au moins deux 
États membres, l’AEMF établit, gère et 
préside un collège d’ autorités de 
surveillance.

a) lorsqu’un DCT est soumis à la 
procédure visée à l’article 23, 
paragraphes 3 à 7 (“collège de 
passeportage”);

b) lorsqu’un DCT fait partie d’un 
groupe d’entreprises comprenant au 
moins deux DCT agréés dans au moins 
deux États membres (“collège de 
groupe”).

Or. en

Amendement 149
Georgios Kyrtsos
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Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 1 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) lorsqu’un DCT est soumis à la 
procédure visée à l’article 23, 
paragraphes 3 à 7 (“collège de 
passeportage”);

supprimé

Or. en

Justification

Compte tenu de la coopération insuffisante entre les États membres d’origine et d’accueil à 
l’heure actuelle ainsi que de l’inefficacité des dispositifs de surveillance, il convient de 
préconiser la création de collèges obligatoires pour promouvoir la convergence des pratiques 
de surveillance dans l’application des exigences du règlement sur les DCT. La création de 
deux types de collèges de surveillance semble toutefois disproportionnée d’un point de vue 
opérationnel. Il est donc suggéré de simplifier et de rationaliser la proposition de la 
Commission en imposant la création de collèges sur la base d’un critère fiable existant, à 
savoir l’importance substantielle d’un DCT dans d’autres États membres.

Amendement 150
Markus Ferber

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 1 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) lorsqu’un DCT est soumis à la 
procédure visée à l’article 23, 
paragraphes 3 à 7 (“collège de 
passeportage”);

supprimé

Or. en

Justification

Deux ensembles différents de collèges pourraient créer une couche supplémentaire et inutile 
de complexité.
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Amendement 151
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans le cas visé au premier alinéa, 
point a), c'est l’autorité compétente de 
l’État membre d’origine du DCT qui 
établit, gère et préside le collège de 
passeportage. Ce collège est établi dans 
un délai d’un mois à compter de la date 
visée à l’article 23, paragraphe 6. Lorsque 
le DCT soumet des notifications 
ultérieures au titre de l’article 23, 
paragraphe 3, l’autorité compétente de 
l’État membre d’origine invite les 
autorités compétentes des États membres 
d’accueil concernés au collège de 
passeportage dans un délai d’un mois à 
compter de la date visée à l’article 23, 
paragraphe 6.

supprimé

Or. en

Amendement 152
Markus Ferber

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans le cas visé au premier alinéa, 
point a), c'est l’autorité compétente de 
l’État membre d’origine du DCT qui 
établit, gère et préside le collège de 
passeportage. Ce collège est établi dans 
un délai d’un mois à compter de la date 

supprimé
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visée à l’article 23, paragraphe 6. Lorsque 
le DCT soumet des notifications 
ultérieures au titre de l’article 23, 
paragraphe 3, l’autorité compétente de 
l’État membre d’origine invite les 
autorités compétentes des États membres 
d’accueil concernés au collège de 
passeportage dans un délai d’un mois à 
compter de la date visée à l’article 23, 
paragraphe 6.

Or. en

Justification

Deux ensembles différents de collèges pourraient créer une couche supplémentaire et inutile 
de complexité.

Amendement 153
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans le cas visé au premier alinéa, 
point b), lorsque l’entreprise mère est un 
DCT agréé dans l’Union, c'est l’autorité 
compétente de l’État membre d’origine de 
ce DCT qui établit, gère et préside le 
collège de groupe. Lorsque l’entreprise 
mère n’est pas un DCT agréé dans 
l’Union, c'est l’autorité compétente de 
l’État membre d’origine du DCT 
affichant le total de bilan le plus élevé qui 
établit, gère et préside le collège de 
groupe.

supprimé

Or. en

Amendement 154
Georgios Kyrtsos
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Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans le cas visé au premier alinéa, 
point b), lorsque l’entreprise mère est un 
DCT agréé dans l’Union, c'est l’autorité 
compétente de l’État membre d’origine de 
ce DCT qui établit, gère et préside le 
collège de groupe. Lorsque l’entreprise 
mère n’est pas un DCT agréé dans 
l’Union, c'est l’autorité compétente de 
l’État membre d’origine du DCT 
affichant le total de bilan le plus élevé qui 
établit, gère et préside le collège de 
groupe.

supprimé

Or. en

Justification

Compte tenu de la coopération insuffisante entre les États membres d’origine et d’accueil à 
l’heure actuelle ainsi que de l’inefficacité des dispositifs de surveillance, il convient de 
préconiser la création de collèges obligatoires pour promouvoir la convergence des pratiques 
de surveillance dans l’application des exigences du règlement sur les DCT. La création de 
deux types de collèges de surveillance semble toutefois disproportionnée d’un point de vue 
opérationnel. Il est donc suggéré de simplifier et de rationaliser la proposition de la 
Commission en imposant la création de collèges sur la base d’un critère fiable existant, à 
savoir l’importance substantielle d’un DCT dans d’autres États membres.

Amendement 155
Markus Ferber

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans le cas visé au premier alinéa, 
point b), lorsque l’entreprise mère est un 
DCT agréé dans l’Union, c'est l’autorité 
compétente de l’État membre d’origine de 

supprimé



AM\1266886FR.docx 53/84 PE738.624v01-00

FR

ce DCT qui établit, gère et préside le 
collège de groupe. Lorsque l’entreprise 
mère n’est pas un DCT agréé dans 
l’Union, c'est l’autorité compétente de 
l’État membre d’origine du DCT 
affichant le total de bilan le plus élevé qui 
établit, gère et préside le collège de 
groupe.

Or. en

Justification

Deux ensembles différents de collèges pourraient créer une couche supplémentaire et inutile 
de complexité.

Amendement 156
Markus Ferber

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 1 – alinéa 4

Texte proposé par la Commission Amendement

Par dérogation au troisième alinéa, 
lorsque l’application des critères prévus 
dans cet alinéa serait inappropriée, les 
autorités compétentes peuvent déroger 
d’un commun accord à ces critères et 
nommer une autre autorité compétente 
pour le DCT afin de gérer et de présider le 
collège, en tenant compte des DCT 
concernés et de l’importance relative de 
leurs activités dans les États membres 
concernés. Dans ce cas, le DCT mère ou 
le DCT affichant le total de bilan le plus 
élevé, selon le cas, dispose du droit d’être 
entendu avant que les autorités 
compétentes ne prennent cette décision.

supprimé

Or. en

Justification

Deux ensembles différents de collèges pourraient créer une couche supplémentaire et inutile 
de complexité.
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Amendement 157
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 1 – alinéa 4

Texte proposé par la Commission Amendement

Par dérogation au troisième alinéa, 
lorsque l’application des critères prévus 
dans cet alinéa serait inappropriée, les 
autorités compétentes peuvent déroger 
d’un commun accord à ces critères et 
nommer une autre autorité compétente 
pour le DCT afin de gérer et de présider le 
collège, en tenant compte des DCT 
concernés et de l’importance relative de 
leurs activités dans les États membres 
concernés. Dans ce cas, le DCT mère ou 
le DCT affichant le total de bilan le plus 
élevé, selon le cas, dispose du droit d’être 
entendu avant que les autorités 
compétentes ne prennent cette décision.

supprimé

Or. en

Amendement 158
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 1 – alinéa 5

Texte proposé par la Commission Amendement

Les autorités compétentes notifient sans 
retard à la Commission et à l’AEMF tout 
accord intervenu au titre du quatrième 
alinéa.

supprimé

Or. en



AM\1266886FR.docx 55/84 PE738.624v01-00

FR

Amendement 159
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE
René Repasi

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 2 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) de l’AEMF; a) de l’AEMF, qui exerce la 
présidence du collège;

Or. en

Amendement 160
Markus Ferber

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 2 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) dans le cas d’un collège de 
passeportage, des autorités compétentes 
des États membres d’accueil;

supprimé

Or. en

Justification

Deux ensembles différents de collèges pourraient créer une couche supplémentaire et inutile 
de complexité.

Amendement 161
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE
René Repasi
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Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 2 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) dans le cas d’un collège de 
passeportage, des autorités compétentes 
des États membres d’accueil;

d) des autorités compétentes des États 
membres d’accueil dans lesquels le DCT 
revêt une importance considérable;

Or. en

Amendement 162
Georgios Kyrtsos

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 2 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) dans le cas d’un collège de 
passeportage, des autorités compétentes 
des États membres d’accueil;

d) des autorités compétentes des États 
membres d’accueil;

Or. en

Justification

Compte tenu de la coopération insuffisante entre les États membres d’origine et d’accueil à 
l’heure actuelle ainsi que de l’inefficacité des dispositifs de surveillance, il convient de 
préconiser la création de collèges obligatoires pour promouvoir la convergence des pratiques 
de surveillance dans l’application des exigences du règlement sur les DCT. La création de 
deux types de collèges de surveillance semble toutefois disproportionnée d’un point de vue 
opérationnel. Il est donc suggéré de simplifier et de rationaliser la proposition de la 
Commission en imposant la création de collèges sur la base d’un critère fiable existant, à 
savoir l’importance substantielle d’un DCT dans d’autres États membres.

Amendement 163
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE
René Repasi
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Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 2 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

e) dans le cas d’un collège de groupe, 
de l’autorité compétente et des autorités 
concernées de chaque DCT du groupe;

e) dans le cas d’un groupe de DCT, de 
l’autorité compétente et des autorités 
concernées de chaque DCT du groupe;

Or. en

Amendement 164
Markus Ferber

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Lorsqu’un DCT est soumis à la 
procédure visée à l’article 23, 
paragraphes 3 à 7, qu’il fait également 
partie d’un groupe comprenant au moins 
deux DCT et que son autorité compétente 
préside le collège de groupe, cette autorité 
compétente peut décider de n'établir 
qu'un seul collège pour ce DCT aux fins 
du paragraphe 1, points a) et b), du 
présent article. Si l’un des autres DCT du 
groupe est lui aussi soumis à la procédure 
visée à l’article 23, paragraphes 3 à 7, le 
président du collège ne peut prendre cette 
décision qu'avec le consentement des 
autorités compétentes de ces DCT.

supprimé

Lorsqu’un collège mis en place 
conformément au premier alinéa:

a) se réunit pour effectuer les tâches 
prévues au paragraphe 6, points a) à d), 
du présent article, cette réunion du 
collège rassemble les autorités prévues au 
paragraphe 2, points a) à f), du présent 
article pour chaque DCT du groupe;
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b) se réunit pour effectuer les tâches 
prévues au paragraphe 6, point e), du 
présent article, cette réunion du collège ne 
rassemble que les autorités visées au 
paragraphe 2, points a), b), c), e) et, le cas 
échéant, f), du présent article.

Or. en

Amendement 165
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 6 – alinéa 1 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c bis) la coordination des processus de 
contrôle et d’évaluation prudentiels 
conformément aux articles 22 et 60 ou qui 
ont trait à l’externalisation d’activités et 
de services au titre de l’article 19;

Or. en

Amendement 166
Markus Ferber

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 1 – alinéa 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) s'il s'agit d’un collège de 
passeportage, la coopération entre les 
États membres d’origine et d’accueil, au 
titre de l’article 24 et en ce qui concerne 
les mesures visées à l’article 23, 
paragraphe 4, point e), ainsi que tout 
problème rencontré dans la fourniture des 

supprimé
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services dans d’autres États membres;

Or. en

Justification

Deux ensembles différents de collèges pourraient créer une couche supplémentaire et inutile 
de complexité.

Amendement 167
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 1 – alinéa 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) s'il s'agit d’un collège de 
passeportage, la coopération entre les États 
membres d’origine et d’accueil, au titre de 
l’article 24 et en ce qui concerne les 
mesures visées à l’article 23, paragraphe 4, 
point e), ainsi que tout problème rencontré 
dans la fourniture des services dans 
d’autres États membres;

d) la coopération entre les États 
membres d’origine et d’accueil, au titre de 
l’article 24 et en ce qui concerne les 
mesures visées à l’article 23, paragraphe 4, 
point e), ou toute violation des exigences 
énoncées dans le présent règlement 
résultant de la prestation de services dans 
un État membre d’accueil visée à l’article 
24, paragraphe 5, ainsi que tout problème 
rencontré dans la fourniture des services 
dans d’autres États membres;

Or. en

Amendement 168
Georgios Kyrtsos

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 1 – alinéa 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) s'il s'agit d’un collège de 
passeportage, la coopération entre les États 

d) la coopération entre les États 
membres d’origine et d’accueil, au titre de 
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membres d’origine et d’accueil, au titre de 
l’article 24 et en ce qui concerne les 
mesures visées à l’article 23, paragraphe 4, 
point e), ainsi que tout problème rencontré 
dans la fourniture des services dans 
d’autres États membres;

l’article 24 et en ce qui concerne les 
mesures visées à l’article 23, paragraphe 4, 
point e), ainsi que tout problème rencontré 
dans la fourniture des services dans 
d’autres États membres;

Or. en

Justification

Compte tenu de la coopération insuffisante entre les États membres d’origine et d’accueil à 
l’heure actuelle ainsi que de l’inefficacité des dispositifs de surveillance, il convient de 
préconiser la création de collèges obligatoires pour promouvoir la convergence des pratiques 
de surveillance dans l’application des exigences du règlement sur les DCT. La création de 
deux types de collèges de surveillance semble toutefois disproportionnée d’un point de vue 
opérationnel. Il est donc suggéré de simplifier et de rationaliser la proposition de la 
Commission en imposant la création de collèges sur la base d’un critère fiable existant, à 
savoir l’importance substantielle d’un DCT dans d’autres États membres.

Amendement 169
Markus Ferber

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 1 – alinéa 1 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

e) s'il s'agit d’un collège de groupe, 
l’échange d’informations sur les 
ressources partagées et les accords 
d’externalisation mis en place au sein du 
groupe de DCT conformément à 
l’article 19, sur les modifications 
importantes de la structure et de la 
propriété du groupe, ainsi que sur les 
modifications touchant à l'organisation, 
aux instances dirigeantes, aux processus ou 
aux dispositifs, lorsque ces modifications 
ont une incidence significative sur la 
gouvernance ou la gestion des risques pour 
les DCT du groupe.

e) l’échange d’informations sur les 
ressources partagées et les accords 
d’externalisation mis en place au sein du 
groupe de DCT conformément à 
l’article 19, sur les modifications 
importantes de la structure et de la 
propriété du groupe, ainsi que sur les 
modifications touchant à l’organisation, 
aux instances dirigeantes, aux processus ou 
aux dispositifs, lorsque ces modifications 
ont une incidence significative sur la 
gouvernance ou la gestion des risques pour 
les DCT du groupe.

Or. en
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Justification

Deux ensembles différents de collèges pourraient créer une couche supplémentaire et inutile 
de complexité.

Amendement 170
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE
René Repasi

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 6 bis (nouveau) 

Texte proposé par la Commission Amendement

6 bis. À la demande de l’un de ses 
membres, et après adoption à la majorité 
du collège, conformément au 
paragraphe 6 ter, le collège peut adopter 
des avis contraignants relatifs à des 
problèmes relevés au cours des processus 
de réexamen et d’évaluation en vertu de 
l’article 22 ou de l’article 60, ou relatifs à 
toute extension ou externalisation 
d’activités et de services en vertu de 
l’article 19, ou relatifs à tout manquement 
présumé aux exigences fixées dans le 
présent règlement résultant de la 
fourniture de services dans un État 
membre d’accueil, tel que visé à 
l’article 24, paragraphe 5.

Or. en

Amendement 171
Georgios Kyrtsos, Nicola Beer

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 6 bis (nouveau)



PE738.624v01-00 62/84 AM\1266886FR.docx

FR

Texte proposé par la Commission Amendement

6 bis. À la demande de l’un de ses 
membres, et après adoption à la majorité 
du collège, conformément au 
paragraphe 6 ter, le collège peut adopter 
des avis motivés relatifs à des problèmes 
relevés au cours des processus de 
réexamen et d’évaluation en vertu de 
l’article 22 ou de l’article 60, ou relatifs à 
toute extension ou externalisation 
d’activités et de services en vertu de 
l’article 19, ou relatifs à tout manquement 
présumé aux exigences fixées dans le 
présent règlement résultant de la 
fourniture de services dans un État 
membre d’accueil, tel que visé à 
l’article 24, paragraphe 5.

Or. en

Justification

Les membres d’un collège devraient pouvoir formuler des demandes d’adoption d’avis 
motivés portant sur des problèmes d’application relevés au cours du processus de réexamen 
et d’évaluation des DCT et des prestataires de services accessoires de type bancaire, sur 
l’extension ou l’externalisation d’activités et de services fournis par un DCT ainsi que sur les 
manquements présumés aux exigences du règlement sur les DCT résultant de la fourniture de 
services dans un État membre d’accueil. Les collèges devraient donc constituer des outils 
efficaces pour la promotion de la convergence des pratiques de surveillance. Le processus 
d’adoption des avis devrait reposer sur un vote à la majorité simple.

Amendement 172
Georgios Kyrtsos, Nicola Beer

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 6 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

6 ter. Un avis motivé du collège est 
adopté à la majorité simple de ses 
membres. Chaque membre du collège 
dispose d’une voix. Les membres du 
collège qui exercent plusieurs fonctions, 
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notamment celles d’autorité compétente et 
d’autorité concernée, disposent d’une voix 
pour chaque fonction exercée. Lorsque 
l’ABE siège au sein du collège en vertu 
du paragraphe 2, son membre votant ne 
dispose du droit de vote que pour les avis 
relatifs aux problèmes relevés au cours du 
processus de réexamen et d’évaluation 
conformément à l’article 60.

Or. en

Justification

Cet amendement propose que l’adoption d’un avis par le collège en vertu de 
l’article 24 bis (nouveau), paragraphe 6 bis (nouveau), requière une majorité simple des 
membres du collège. Il confère notamment à l’AEMF, en sa qualité de membre à part entière 
du collège, un droit de vote qui lui permet ainsi de relever et de traiter les problèmes relatifs 
à la convergence des pratiques de surveillance. Le droit de vote de l’ABE se limite aux 
aspects qui concernent les services accessoires de type bancaire.

Amendement 173
Markus Ferber

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 24 bis – paragraphe 7 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Cet accord définit les modalités pratiques 
du fonctionnement du collège, y compris 
les modalités de communication entre ses 
membres, et peut préciser les tâches à 
déléguer à l’autorité compétente du DCT 
ou à d’autres membres du collège.

Cet accord définit les modalités pratiques 
du fonctionnement du collège, y compris 
les modalités de communication entre ses 
membres, et peut préciser les tâches à 
déléguer à l’autorité compétente du DCT 
ou à d’autres membres du collège, ainsi 
que les modalités d’invitation d’autres 
autorités compétentes sur une base ad hoc 
et pour des sujets spécifiques.

Or. en

Amendement 174
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE
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Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 10 – sous-point -a (nouveau)
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 25 – paragraphe 2

Texte en vigueur Amendement

-a) le paragraphe 2 est remplacé par 
le texte suivant:

2. Nonobstant le paragraphe 1, un 
DCT de pays tiers qui envisage de fournir 
les services de base visés à la section A, 
points 1 et 2, de l’annexe, portant sur des 
instruments financiers constitués en vertu 
du droit d’un État membre conformément à 
l’article 49, paragraphe 1, deuxième alinéa, 
ou de créer une succursale dans un État 
membre est soumis à la procédure visée 
aux paragraphes 4 à 11 du présent article.

"2. Nonobstant le paragraphe 1, un 
DCT de pays tiers qui envisage de fournir 
les services de base visés à la section A de 
l’annexe, portant sur des instruments 
financiers constitués en vertu du droit d’un 
État membre conformément à l’article 49, 
paragraphe 1, deuxième alinéa, ou de créer 
une succursale dans un État membre est 
soumis à la procédure visée aux 
paragraphes 4 à 11 du présent article.

Or. en

(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:02014R0909-
20220622&from=FR)

Justification

Le présent amendement étend le champ d’application du régime de reconnaissance à tous les 
services de base du règlement sur les DCT, qui ne s’applique aujourd’hui qu’aux services 
notariaux et aux services de tenue centralisée de comptes, mais pas à la fourniture de services 
de règlement.

Amendement 175
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE
René Repasi

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 10 – sous-point a bis (nouveau)
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 25 – paragraphe 4 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) au paragraphe 4, le point suivant 
est inséré:
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c bis) le DCT est établi ou agréé dans un 
pays tiers qui n’est pas considéré comme 
présentant des déficiences stratégiques 
dans son régime national de lutte contre 
le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme qui constitue 
une menace importante pour le système 
financier de l’Union, conformément à 
l’article 9 de la directive (UE) 2015/849 
du Parlement européen et du Conseil 1bis;

_________________

1 bis Directive (UE) 2015/849 du 
Parlement européen et du Conseil du 
20 mai 2015 relative à la prévention de 
l’utilisation du système financier aux fins 
du blanchiment de capitaux ou du 
financement du terrorisme, modifiant le 
règlement (UE) no 648/2012 du 
Parlement européen et du Conseil et 
abrogeant la directive 2005/60/CE du 
Parlement européen et du Conseil et la 
directive 2006/70/CE de la Commission 
(JO L 141 du 5.6.2015, p. 73).

Or. en

Amendement 176
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE
René Repasi

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 10 – sous-point b bis (nouveau)
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 25 – paragraphe 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) le paragraphe suivant est inséré:

6 bis. L'AEMF est chargée de 
l'exécution des tâches découlant du 
présent règlement pour la surveillance 
continue de la conformité des DCT 
reconnus avec les exigences visées au 
présent article.
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L’AEMF dispose de tous les pouvoirs de 
surveillance et d’enquête nécessaires à 
l’exercice de ses fonctions.

Or. en

Justification

S’il est adopté, cet amendement nécessitera d’autres ajustements pour conférer à l’AEMF des 
pouvoirs de surveillance adéquats des DCT de pays tiers reconnus, conformément au cadre 
de reconnaissance et de surveillance des contreparties centrales de pays tiers de catégorie 2.

Amendement 177
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 12 bis (nouveau)
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 29 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

12 bis) à l’article 29, le paragraphe 
suivant est inséré:

«2 bis. Avant d’utiliser les services d’un 
DCT, un émetteur s’assure qu’il possède 
bien un identifiant d’entité juridique 
(LEI) valide. En vertu du présent 
règlement, un DCT ne fournit pas de 
services à un émetteur avant que celui-ci 
ne lui ait fourni son LEI.».

Or. en

Amendement 178
René Repasi

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 12 bis (nouveau)
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 29 – paragraphe 2 bis (nouveau)



AM\1266886FR.docx 67/84 PE738.624v01-00

FR

Texte proposé par la Commission Amendement

12 bis) à l’article 29, le paragraphe 
suivant est inséré:

«2 bis. Avant d’utiliser les services d’un 
DCT, les émetteurs sont tenus d’obtenir et 
de transmettre au DCT un identifiant 
d’entité juridique valide (LEI). Il est 
interdit aux DCT de fournir des services 
en vertu du présent règlement à un 
émetteur avant que celui-ci ne lui ait 
fourni son LEI.»

Or. en

Justification

Les identifiants d’entités juridiques permettent une identification claire et unique des entités 
juridiques participant à des transactions financières et sont utiles à des fins réglementaires et 
garantissent la transparence du marché.

Amendement 179
Stéphanie Yon-Courtin

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 14
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 40 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Lorsqu’il n’est pas envisageable en 
pratique d’effectuer le règlement auprès de 
banques centrales comme prévu au 
paragraphe 1, le DCT peut proposer de 
régler les paiements en espèces de tout ou 
partie de ses systèmes de règlement de 
titres via des comptes ouverts auprès d’un 
établissement de crédit, via un DCT agréé 
pour fournir les services visés à la 
section C de l’annexe, qu'il fasse partie ou 
non du même groupe d’entreprises 
contrôlées en dernier ressort par la même 
entreprise mère, ou via ses propres 
comptes. Si le DCT propose d'effectuer ces 
règlements via des comptes ouverts auprès 
d’un établissement de crédit, via ses 

2. Lorsqu’il n’est pas envisageable en 
pratique d’effectuer le règlement auprès de 
banques centrales comme prévu au 
paragraphe 1, le DCT peut proposer de 
régler le volet «espèces» des transactions 
en devises de pays tiers en monnaie de 
banque commerciale via des comptes 
ouverts auprès d’un établissement de 
crédit, via un DCT agréé pour fournir les 
services visés à la section C de l’annexe, 
qu'il fasse partie ou non du même groupe 
d’entreprises contrôlées en dernier ressort 
par la même entreprise mère, ou via ses 
propres comptes. Si le DCT propose 
d'effectuer ces règlements via des comptes 
ouverts auprès d’un établissement de 



PE738.624v01-00 68/84 AM\1266886FR.docx

FR

propres comptes ou via les comptes d’un 
autre DCT, il doit le faire conformément 
aux dispositions du titre IV.;

crédit, via ses propres comptes ou via les 
comptes d’un autre DCT, il doit le faire 
conformément aux dispositions du 
titre IV.;

Or. en

Amendement 180
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 14 bis (nouveau)
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 47 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

14 bis) L’article suivant est inséré:

«Article 47 bis

Compensation

1. Les DCT indiquent expressément dans 
leurs règles internes s’ils appliquent des 
accords de compensation.

2. Les DCT qui appliquent des accords de 
compensation mesurent, surveillent et 
gèrent les risques de crédit et de liquidité 
résultant des accords de compensation.

3. L’AEMF élabore, en étroite 
coopération avec l’ABE et les membres du 
SEBC, des projets de normes techniques 
de réglementation visant à préciser encore 
les modalités relatives au cadre de suivi, 
de mesure, de gestion, de restitution et de 
publication des risques découlant des 
accords de compensation.

L’AEMF soumet les projets de normes 
techniques de réglementation visés au 
premier alinéa à la Commission au plus 
tard le ... [un an après la date d’entrée en 
vigueur du présent règlement modificatif].

La Commission est habilitée à adopter les 
normes techniques de réglementation 
visées au premier alinéa conformément 
aux articles 10 à 14 du 



AM\1266886FR.docx 69/84 PE738.624v01-00

FR

règlement (UE) nº 1093/2010.».

Or. en

Justification

Sur la base de la recommandation de la BCE dans son avis du 28 juillet 2022, conformément 
aux principes du CPSS-OICV.

Amendement 181
René Repasi

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 14 bis (nouveau)
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 47 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

14 bis) L’article suivant est inséré: 

«Article 47 bis

Compensation

Les DCT indiquent expressément dans 
leurs règles internes s’ils appliquent des 
accords de compensation.

Les DCT qui appliquent des accords de 
compensation mesurent, surveillent et 
gèrent les risques de crédit et de liquidité 
résultant des accords de compensation.

L’AEMF élabore, en étroite coopération 
avec l’ABE et les membres du SEBC, des 
projets de normes techniques de 
réglementation visant à préciser encore 
les modalités relatives au cadre de suivi, 
de mesure, de gestion, de restitution et de 
publication des risques découlant des 
accords de compensation. L’AEMF 
soumet les projets de normes techniques 
de réglementation visés au premier alinéa 
à la Commission au plus tard le ... [un an 
après la date d’entrée en vigueur du 
présent règlement modificatif]. La 
Commission est habilitée à adopter les 
normes techniques de réglementation 
visées au premier alinéa conformément 
aux articles 10 à 14 du 
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règlement (UE) nº 1093/2010.»

Or. en

Justification

La proposition de la Commission européenne visant à obliger les établissements de crédit et 
les DCT bancaires à gérer les risques découlant des accords de compensation devrait 
s’appliquer à tous les DCT qui utilisent des dispositifs de compensation. L’AEMF devrait 
développer des RTS en étroite coopération avec l’ABE et le SEBC.

Amendement 182
Markus Ferber

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 15
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 49 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) les dispositions du droit des 
sociétés ou les dispositions similaires de 
l’État membre dans lequel l’émetteur est 
établi; et

a) pour les actions, la législation de 
l’État membre dans lequel l’émetteur est 
établi; et

Or. en

Amendement 183
Markus Ferber

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 15
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 49 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) les dispositions du droit des 
sociétés ou les dispositions similaires 
applicables en vertu desquelles les titres 
sont émis.

b) pour les titres autres qu’actions, la 
législation de l’État membre en vertu de 
laquelle les titres sont émis.

Or. en
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Amendement 184
Markus Ferber

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 15
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 49 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres dressent une liste des 
principales dispositions pertinentes de leur 
droit telles que visées au deuxième alinéa. 
Les autorités compétentes communiquent 
cette liste à l’AEMF au plus tard le 18 
décembre 2014. L’AEMF publie cette liste 
au plus tard le 18 janvier 2015. Les États 
membres actualisent régulièrement cette 
liste et au moins tous les deux ans. Ils 
communiquent à l’AEMF la liste actualisée 
à ces intervalles réguliers. L’AEMF publie 
cette liste actualisée.;

Les États membres dressent une liste des 
principales dispositions pertinentes de leur 
droit telles que visées au deuxième alinéa. 
Les autorités compétentes communiquent 
cette liste à l’AEMF au plus tard le 18 
décembre 2014. L’AEMF publie cette liste 
au plus tard le 18 janvier 2015. Les États 
membres actualisent cette liste tous les 
deux ans. Ils communiquent à l’AEMF la 
liste actualisée à ces intervalles réguliers. 
L’AEMF publie cette liste actualisée.;

Or. en

Amendement 185
Stéphanie Yon-Courtin

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 17 – sous-point a bis
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 54 – paragraphe 2 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) au paragraphe 2, l’alinéa suivant 
est ajouté:

«Le DCT qui entend régler le volet 
«espèces» de l’intégralité ou d’une partie 
de son système de règlement de titres 
conformément à l’article 40, paragraphe 
2, en monnaie de pays tiers est également 
habilité à désigner un DCT autorisé à 
fournir des services accessoires de type 
bancaire visés au paragraphe 3.»

Or. en
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Amendement 186
René Repasi

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 17 – sous-point b – point i
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 54 – paragraphe 4 – alinéa 1 bis et 1 ter (nouveau) 

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’un DCT souhaite désigner un 
établissement de crédit qui n’assure lui-
même aucun des services de base visés à 
la section A de l’annexe, l’agrément visé 
au point a) du premier alinéa n’est utilisé 
que pour fournir les services accessoires 
de type bancaire visés à la section C de 
l’annexe pour le règlement du volet 
«espèces» des transactions traitées dans le 
système de règlement de titres du DCT qui 
souhaite utiliser les services accessoires 
de type bancaire dans une ou plusieurs 
autres devises que celle du pays où le 
règlement a lieu, et pas pour d’autres 
activités.

Lorsqu’un DCT souhaite faire appel à un 
DCT agréé conformément au 
paragraphe 3, l’agrément visé au point a) 
du premier alinéa n’est utilisé que pour 
fournir les services accessoires de type 
bancaire visés à la section C de l’annexe 
pour le règlement du volet «espèces» des 
transactions traitées dans le système de 
règlement de titres du DCT qui souhaite 
utiliser les services accessoires de type 
bancaire dans une ou plusieurs autres 
devises que celle du pays où le règlement 
a lieu, et pas pour d’autres activités.

Or. en

Amendement 187
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE
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Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 17 – sous-point b – point ii bis (nouveau)
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 54 bis – paragraphe 4 – point d

Texte en vigueur Amendement

ii bis) au paragraphe 4, le point d) est 
remplacé par le texte suivant:

d) l’agrément visé au point a) n’est utilisé 
que pour fournir les services accessoires de 
type bancaire visés à la section C de 
l’annexe et pas pour d’autres activités;

«d) lorsqu’un DCT souhaite désigner un 
établissement de crédit qui n’assure lui-
même aucun des services de base visés à 
la section A de l’annexe, l’agrément visé 
au point a) n’est utilisé que pour fournir les 
services accessoires de type bancaire visés 
à la section C de l’annexe pour le 
règlement du volet «espèces»
correspondant aux transactions traitées 
dans le système de règlement de titres du 
DCT qui souhaite utiliser les services 
accessoires de type bancaire dans une 
autre devise que celle du pays où le 
règlement a lieu, et pas pour d’autres 
activités.

lorsqu’un DCT souhaite faire appel à un 
DCT agréé conformément au 
paragraphe 3, l’agrément visé au point a) 
n’est utilisé que pour fournir les services 
accessoires de type bancaire visés à la 
section C de l’annexe pour le règlement 
du volet «espèces» des transactions 
traitées dans le système de règlement de 
titres du DCT qui souhaite utiliser les 
services accessoires de type bancaire dans 
une autre devise que celle du pays où le 
règlement a lieu, et pas pour d’autres 
activités;»;

Or. en

(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:02014R0909-
20220622&from=FR)

Justification

Sur la base de la recommandation de la BCE de limiter la fourniture de services auxiliaires 
de type bancaire au règlement en devises, lorsque le règlement en monnaie de banque 
centrale n’est pas disponible.
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Amendement 188
Markus Ferber

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 17 – sous-point c
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 54 – paragraphe 5 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Le paragraphe 4 ne s’applique pas aux 
établissements de crédit visés au 
paragraphe 2, point b), qui proposent de 
régler les paiements en espèces d’une 
partie du système de règlement de titres du 
DCT, si la valeur totale de ces règlements 
en espèces via des comptes ouverts auprès 
de ces établissements ne dépasse pas un 
montant maximum calculé sur une période 
d’un an. Ce plafond est déterminé 
conformément au paragraphe 9.

Le paragraphe 4 ne s’applique pas aux 
établissements de crédit visés au 
paragraphe 2, point b), qui proposent de 
régler les paiements en espèces d’une 
partie du système de règlement de titres du 
DCT, si la valeur totale de ces règlements 
en espèces via des comptes ouverts auprès 
de ces établissements ne dépasse pas un 
montant maximum calculé sur une période 
d’un an. Ce plafond est déterminé 
conformément au paragraphe 9 et révisé 
chaque année.

Or. en

Amendement 189
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 17 – sous-point c
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 54 – paragraphe 5 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

L’autorité compétente contrôle au moins 
une fois par an que le plafond prévu au 
premier alinéa est respecté et rend compte 
de ses conclusions à l’AEMF, au SEBC et 
à l’ABE. Si l’autorité compétente constate 
que ce plafond a été dépassé, elle exige du 
DCT concerné qu'il sollicite un agrément 
conformément au paragraphe 4. Le DCT 
concerné présente sa demande d’agrément 
dans un délai de six mois.;

L’AEMF contrôle au moins une fois par an 
que le plafond prévu au premier alinéa est 
respecté et rend compte de ses conclusions 
à l’autorité compétente, au SEBC et à 
l’ABE. Si l’AEMF constate que ce plafond 
a été dépassé, l’autorité compétente exige 
du DCT concerné qu’il sollicite un 
agrément conformément au paragraphe 4. 
Le DCT concerné présente sa demande 
d’agrément dans un délai de six mois.;
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Or. en

Amendement 190
Markus Ferber

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 17 – sous-point d
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 54 – paragraphe 9 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

L’ABE élabore, en étroite coopération avec 
l’AEMF et les membres du SEBC, des 
projets de normes techniques de 
réglementation visant à déterminer le 
montant maximum prévu au paragraphe 5, 
en tenant compte du nécessaire équilibre 
entre les risques de crédit et de liquidité 
que le règlement en espèces via des 
comptes ouverts auprès d’établissements 
de crédit peut comporter pour les DCT, et 
la nécessité de permettre à ceux-ci 
d'effectuer des règlements en devises via 
de tels comptes. Lorsqu’elle élabore ces 
projets de normes techniques de 
réglementation, l’ABE définit également, 
si nécessaire, les éventuelles exigences 
corollaires qui s'imposent en matière de 
gestion et d’atténuation prudentielle des 
risques.

L’ABE élabore, en étroite coopération avec 
l’AEMF et les membres du SEBC, des 
projets de normes techniques de 
réglementation visant à déterminer le 
montant maximum prévu au paragraphe 5, 
en tenant compte au moins des critères 
suivants:

a) les conséquences pour la stabilité du 
marché qui pourraient découler d’une 
modification du profil de risque des DCT 
et de leurs participants, compte tenu de 
l’importance systémique des DCT pour le 
fonctionnement des marchés de titres;

b) les conséquences pour les risques de 
crédit et de liquidité que le règlement en 
espèces via des comptes ouverts auprès 
d’établissements de crédit exemptés de 
l’application du paragraphe 4 peut 
comporter pour le ou les établissements de 
crédit désignés concernés et les 
participants aux DCT;

c) la nécessité de permettre aux DCT 
d'effectuer des règlements en devises via 
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de tels établissements de crédit;

d) la nécessité de ne pas porter atteinte à 
l’utilisation de monnaie de banque 
centrale lorsque cette possibilité est 
disponible; et

e) les orientations et principes mondiaux 
existants relatifs à cette activité.

Lorsqu’elle élabore ces projets de normes 
techniques de réglementation, l’ABE 
définit également, si nécessaire, les 
éventuelles exigences corollaires qui 
s'imposent en matière de gestion et 
d’atténuation prudentielle des risques.

Or. en

Justification

Cet article fournit des orientations sur les facteurs à prendre en compte par l’ABE lors de la 
fixation des seuils pertinents.

Amendement 191
René Repasi

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 17 – sous-point d
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 54 – paragraphe 9 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

L’ABE élabore, en étroite coopération avec 
l’AEMF et les membres du SEBC, des 
projets de normes techniques de 
réglementation visant à déterminer le 
montant maximum prévu au paragraphe 5, 
en tenant compte du nécessaire équilibre 
entre les risques de crédit et de liquidité 
que le règlement en espèces via des 
comptes ouverts auprès d’établissements 
de crédit peut comporter pour les DCT, et 
la nécessité de permettre à ceux-ci 
d'effectuer des règlements en devises via 
de tels comptes. Lorsqu’elle élabore ces 
projets de normes techniques de 
réglementation, l’ABE définit également, 
si nécessaire, les éventuelles exigences 

L’ABE élabore, en étroite coopération avec 
l’AEMF et les membres du SEBC, des 
projets de normes techniques de 
réglementation visant à déterminer le 
montant maximum prévu au paragraphe 5, 
en tenant compte des éléments suivants:
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corollaires qui s'imposent en matière de 
gestion et d’atténuation prudentielle des 
risques.

a) le nécessaire équilibre entre les risques 
de crédit et de liquidité que le règlement 
en espèces via des comptes ouverts auprès 
d’établissements de crédit peut comporter 
pour les DCT, et la nécessité de permettre 
à ceux-ci d'effectuer des règlements en 
devises via de tels comptes.

b) la nécessité de ne pas porter atteinte à 
l’utilisation de monnaie de banque 
centrale lorsque cette possibilité est 
disponible;

c) les orientations et principes mondiaux 
existants relatifs à cette activité;

d) les conséquences pour la stabilité du 
marché qui pourraient découler d’une 
modification du profil de risque des DCT, 
compte tenu de leur importance 
systémique pour le fonctionnement des 
marchés de titres;

Or. en

Amendement 192
René Repasi

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 19 – sous-point a – point iii
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 59 – paragraphe 4 – point k

Texte proposé par la Commission Amendement

iii) le point k) suivant est ajouté: supprimé

k) il suit et gère de manière 
appropriée tout risque, notamment les 
accords de compensation pertinents 
portant sur le volet «espèces» du modèle 
de règlement appliqué.;

Or. en
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Justification

Introduction d’exigences pour tous les DCT, sans exception, en ce qui concerne la gestion des 
risques associés aux dispositifs de compensation

Amendement 193
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 23 – sous-point b
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 69 – paragraphe 4 bis – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) le ... [OP: veuillez insérer la date 
correspondant à trois ans après l’entrée en 
vigueur du présent règlement].

b) le ... [OP: veuillez insérer la date 
correspondant à un an après l’entrée en 
vigueur du présent règlement].

Or. en

Amendement 194
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 23 – sous-point b
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 69 – paragraphe 4 bis – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Un DCT de pays tiers qui fournit les 
services de base visés à la section A, 
points 1 et 2, de l’annexe, en lien avec des 
instruments financiers constitués en vertu 
de dispositions du droit d’un État membre 
au sens de l’article 49, paragraphe 1, 
deuxième alinéa, conformément aux règles 
nationales applicables en matière de 
reconnaissance des DCT de pays tiers, 
soumet une notification à l’AEMF dans un 
délai de deux ans à compter du [OP: 
veuillez insérer la date d’entrée en vigueur 
du présent règlement].

Un DCT de pays tiers qui fournit les 
services de base visés à la section A, 
points 1 et 2, de l’annexe, en lien avec des 
instruments financiers constitués en vertu 
de dispositions du droit d’un État membre 
au sens de l’article 49, paragraphe 1, 
deuxième alinéa, conformément aux règles 
nationales applicables en matière de 
reconnaissance des DCT de pays tiers, 
soumet une notification à l’AEMF dans un 
délai d’un an à compter du ... [OP: veuillez 
insérer la date d’entrée en vigueur du 
présent règlement].
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Or. en

Amendement 195
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 23 – sous-point b
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 69 – paragraphe 4 ter

Texte proposé par la Commission Amendement

4 ter. Un DCT de pays tiers qui a fourni 
les services de base visés à la section A, 
point 3, de l’annexe, en lien avec des 
instruments financiers constitués en vertu 
de dispositions du droit d’un État membre 
au sens de l’article 49, paragraphe 1, avant 
le ... [OP: veuillez insérer la date d’entrée 
en vigueur du présent règlement] soumet la 
notification prévue par l’article 25, 
paragraphe 2 bis, dans un délai de 
deux ans à compter du ... [OP: veuillez 
insérer la date d’entrée en vigueur du 
présent règlement].

4 ter. Un DCT de pays tiers qui a fourni 
les services de base visés à la section A, 
point 3, de l’annexe, en lien avec des 
instruments financiers constitués en vertu 
de dispositions du droit d’un État membre 
au sens de l’article 49, paragraphe 1, avant 
le ... [OP: veuillez insérer la date d’entrée 
en vigueur du présent règlement] soumet la 
notification prévue par l’article 25, 
paragraphe 2 bis, dans un délai d’un an à 
compter du ... [OP: veuillez insérer la date 
d’entrée en vigueur du présent règlement].

Or. en

Amendement 196
Ernest Urtasun
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 23 bis (nouveau)
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 72

Texte en vigueur Amendement

23 bis) L’article 72 est remplacé par le 
texte suivant:

Article 72 «Article 72

Modification du règlement (UE) 
n° 236/2012

Modification du règlement (UE) 
n° 236/2012
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L’article 15 du règlement (UE) 
n° 236/2012 est supprimé.

L’article suivant est inséré:

«Article 15

Procédure de rachat

Sans préjudice des mesures 
supplémentaires adoptées dans le cadre 
du règlement sur les DCT, une 
contrepartie centrale dans un État 
membre qui fournit des services de 
compensation pour les actions veille à 
disposer de procédures satisfaisant à 
l’ensemble des exigences suivantes:

a) dès lors qu’une personne physique ou 
morale qui vend des actions n’est pas en 
mesure de fournir les actions pour le 
règlement dans un délai de quatre jours 
ouvrables à compter de la date à laquelle 
le règlement est dû, des procédures de 
rachat des actions sont automatiquement 
lancées afin d’assurer la livraison contre 
le règlement;

b) dès lors que le rachat des actions pour 
la livraison n’est pas possible, un montant 
est versé à l’acheteur sur la base de la 
valeur des actions à livrer à la date de 
livraison, majorée d’un montant 
correspondant aux pertes subies par 
l’acheteur en raison du défaut de 
règlement;

c) la personne physique ou morale qui n’a 
pas été en mesure d’effectuer le règlement 
rembourse tous les montants payés en 
vertu des points a) et b).

Une contrepartie centrale dans un État 
membre qui fournit des services de 
compensation pour les actions veille à 
disposer de procédures qui garantissent 
que dès lors qu’une personne physique ou 
morale qui vend des actions n’est pas en 
mesure de fournir les actions pour le 
règlement à la date à laquelle le règlement 
est dû, ladite personne est tenue 
d’effectuer des paiements journaliers 
pour chaque jour où le défaut se poursuit.

Les paiements journaliers visés au 
troisième alinéa sont suffisamment 
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importants pour être dissuasifs à l’égard 
des personnes physiques ou morales qui 
ne s’acquittent pas de leurs règlements.»

Or. en

(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:02014R0909-
20220622&from=FR)

Justification

Le présent amendement réintroduit les dispositions de rachat d’office aux contreparties 
centrales qui procèdent à la compensation de transactions sur actions en vertu du règlement 
sur la vente à découvert, en vue d’assurer la continuité de ces dispositions. Il précise 
également que ce régime devrait s’appliquer sans préjudice des éventuelles exigences de 
rachat plus larges à appliquer au titre du présent règlement.

Amendement 197
Stéphanie Yon-Courtin

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 24 – sous-point a bis (nouveau)
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 74 – paragraphe 1 – point -a (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) le paragraphe 1-a suivant est 
inséré:

1-a. À la demande de la Commission, 
l’AEMF fournit une analyse coûts-
avantages visée à l’article 7, paragraphe 
1, d’une éventuelle procédure de rachat 
d’office. L’analyse se compose des 
éléments suivants:

a) la durée moyenne du règlement ne 
correspond pas à laquelle une telle 
procédure de rachat d’office pourrait 
s’appliquer;

b) l’incidence de la procédure de rachat 
d’office sur le marché de l’Union, y 
compris l’analyse de l’incidence de la 
soumission d’instruments financiers et de 
catégories de transactions spécifiques à la 
procédure de rachat d’office;

c) l’application d’une procédure de rachat 
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similaire sur des marchés comparables de 
pays tiers et l’incidence sur la 
compétitivité du marché de l’Union;

d) toute incidence manifeste sur la 
stabilité financière résultant de l’échec du 
règlement.

Or. en

Justification

L’analyse coûts-avantages fournie par l’AEMF constitue une garantie supplémentaire, 
complémentaire aux conditions proposées par la Commission, selon laquelle l’instrument de 
rachat d’office ne sera utilisé que comme mesure de dernier recours. Par conséquent, il 
convient également de préciser quelles informations devraient inclure l’analyse.

Amendement 198
Johan Van Overtveldt

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 24 bis (nouveau)
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 74 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

24 bis) L’article suivant est inséré:

«Article 74 bis 

Accessibilité des informations sur le point 
d’accès unique européen (ESAP)

1. Afin de soutenir la fourniture 
d’informations précises, en temps utile et 
complètes sur les sanctions prévues à 
l’article 7 du règlement (UE) no 
909/2014, les informations nécessaires au 
calcul des montants des astreintes en 
espèces sont centralisées dans le point 
d’accès unique européen [PAES] établi en 
vertu du règlement du Parlement 
européen et du Conseil portant création 
d’un point d’accès unique européen 
offrant un accès centralisé aux 
informations accessibles au public 
présentant un intérêt pour les services 
financiers, les marchés des capitaux et la 
durabilité [règlement ESAP].
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2. À compter du 1er janvier 2027, 
lorsqu’elles rendent publiques des 
informations en vertu de l’article 7, 
paragraphe 14, du présent règlement, les 
entités déclarantes soumettent en même 
temps ces informations à l’organisme de 
collecte pertinent visé au paragraphe 3 du 
présent article en vue de les rendre 
accessibles sur l’ESAP.

3. À compter du 1er janvier 2026, aux fins 
de l’accessibilité sur l'ESAP des 
informations visées à l’article 12, 
paragraphe 2, et à l’article 62, 
l’organisme de collecte au sens de 
l’article 2, point 2), du règlement ESAP 
est l’AEMF.

4. Afin d’assurer une collecte et une 
gestion efficaces des données soumises 
conformément au paragraphe 1, l’AEMF 
élabore des projets de normes techniques 
d’exécution pour préciser la liste des 
instruments financiers qui relèvent du 
champ d’application du présent règlement 
et la catégorie de chacun de ces 
instruments.

Avant d’élaborer ces projets de normes 
techniques d’exécution, l’AEMF procède 
à une analyse des coûts et avantages. Aux 
fins du point c), l’AEMF évalue les 
avantages et les inconvénients de 
différents formats lisibles par machine et 
effectue à cette fin les essais de terrain 
appropriés.

L’AEMF soumet ces projets de normes 
techniques d’exécution à la Commission. 
La Commission est habilitée à adopter les 
normes techniques d’exécution 
conformément à l’article 15 du 
règlement (UE) nº 1095/2010. »

Or. en

Justification

Ces amendements visent à rendre opérationnel l’amendement 25 du projet de rapport. À 
l’heure actuelle, les données de référence proviennent de plusieurs endroits, ce qui nécessite 
des efforts importants de la part des participants au marché et limite leur capacité à 
surveiller efficacement leur exposition aux pénalités. La consolidation de l’information en 
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une seule source, telle que le point d’accès unique européen (PAES), constituerait une 
amélioration significative. Votre rapporteur a déposé des amendements similaires au 
règlement «omnibus» de l’ESAP.

Amendement 199
René Repasi, Ernest Urtasun

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 25
Règlement (UE) n° 909/2014
Article 75 – paragraphe 1 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) réglementer davantage la pratique 
du règlement internalisé;

Or. en

Justification

Le règlement internalisé est la pratique dans laquelle les transactions sur titres sont réglées 
en dehors des systèmes de règlement formels fournis par les DCT. Compte tenu des valeurs et 
des volumes élevés de règlement internalisé dans l’UE, la Commission européenne devrait 
examiner si cette activité devrait être réglementée à l’avenir.
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